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DIRECTION DES MOBILITES 
Politique : - Transports 
Programme : TRI-fonctionnement réseau Transisère 
Opération : TRI-recette réseau Transisère 2008P085O002 
Validation du taux de commissionnement de distribution de titres 
Transisère sur les distributeurs automatiques de titres du réseau TAG et 
coût de l'étui de la carte OùRA! 
Extrait des décisions de la commission permanente du 20 juillet 2018, 
dossier N° 2018 C07 C 10 35 
Dépôt en Préfecture le :  23 juillet 2018 

LA COMMISSION PERMANENTE, 
Vu le rapport du Président N° 2018 C07 C 10 35, 
Vu l’avis de la commission des déplacements, des routes, de l'habitat, de l'environnement, de 

l'équipement des territoires, du numérique, 

DECIDE 

- d’appliquer un taux de commissionnement hors taxe de 5 % calculé sur les ventes TTC des 
billets Transisère sur les distributeurs automatiques de titres du réseau TAG ; 

- de rendre la délivrance des étuis de carte OùRA ! payante (0,50 € TTC) à compter du 
1er septembre 2018 en dehors d’une 1ere délivrance ou d’un renouvellement de la carte OùRA ! 

** 

 

SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD253 du PR 1+650 au PR 1+800 
(Monestier-du-Percy, Prébois et Saint Maurice-en-Trièves) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30314 du 12/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de entreprise Est Ouvrages 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant délégation 
de signature 

Considérant que les travaux réfection du viaduc dit "de Recours" nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise entreprise Est Ouvrages 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD253 du PR 1+650 au PR 1+800 
(Monestier-du-Percy, Prébois et Saint-Maurice-en-Trièves) situés hors agglomération, la 
circulation des véhicules est interdite . 

Article 2 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Clément Rinck est joignable au : 06 21 84 69 11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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Les communes impactées par la restriction Monestier-du-Percy, Prébois et Saint- Maurice-en-
Trièves 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD57E du PR 4+0235 au PR 4+0290 
(Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30345 du 18/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/07/2018 de Office national des forêts 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018     
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30343 en date du 17/07/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Office national des forêts 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/07/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD57E du PR 4+0235 au PR 4+0290 
(Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, loho est joignable au : 0615552898 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Pierre-de-Chartreuse 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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SERVICE ACTION TERRITORIALE 
Réglementation de la circulation hors agglomérations sur les routes 
départementales (RD) concernées à l’occasion de la Marmotte 2018 
le dimanche 08 juillet 2018 entre Le-Bourg-d’Oisans et l’Alpe-d’Huez 
sur le territoire des communes de Le-Bourg-d’Oisans, Allemont, Oz-en-
Oisans, Vaujany, Mizoën, Le Freney-d’Oisans, Les Deux-Alpes, Auris-en-
Oisans, La Garde-en-Oisans, Huez-en-Oisans. 
RD1091B du PR0+000 au PR0+103 (commune de Le-Bourg-d’Oisans) 
RD1091 du PR24+826 au PR32+596 (commune Le-Bourg-d’Oisans), du 
PR32+596 au PR52+098 (communes de Mizoën, Le Freney-d’Oisans, Les 
Deux-Alpes, Auris-en-Oisans, Le Bourg-d’Oisans); 
RD526 du PR68+475 au PR93+290 (communes de Le Bourg-d’Oisans, 
Allemont, Oz-en-Oisans, Vaujany) ; 
RD211 du PR0+000 au PR14+300 (communes de Le Bourg-d’Oisans, La 
Garde-en-Oisans, Huez-en-Oisans) ; 
RD211F du PR0+000 au PR3+820 (commune d’Huez-en-Oisans) ; 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6242 du 02/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8, R.411-21-1 R411-25 

et R411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4, L2213 à L2213-

6; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départementale ; 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l’instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la RD1091 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature,  
Vu l'avis réputé favorable de la Direction Départementale des Territoires (D.D.T.) représentant le 

Préfet ; 
Vu le dossier d’exploitation coordonné entre le Département de l’Isère, de la Savoie et des 

Hautes-Alpes, la DIR Méditerranée, la DIR Centre Est, AREA, les forces de l’ordre, les services 
de secours et l’organisateur diffusé le 18 juin 2018, 

Vu l’avis favorable de la Gendarmerie de l’Isère en date du 04 juin 2018; 
Vu l’arrêté n°2015-3594 portant réglementation de la circulation sur la RD1091 classée à grande 

circulation entre les PR46+400 et 48+800 sur le territoire de la commune de Mizoën hors 
agglomération, 

Vu la demande de Sport Communication en date du 14 mars 2018 demeurant à BP 24025 69 
615 Villeurbanne cedex, 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de l’épreuve cycliste dénommée 
« Marmotte 2018» le dimanche 08 juillet 2018 empruntant un itinéraire dans le département de 
l’Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie, des organisateurs de l’épreuve, des 
personnels sur l’itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la 
circulation de tous les véhicules sur les routes départementales citées ci-dessus sur le territoire 
des communes concernées. 

Sur proposition de M. le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : Réglementation 

Le présent arrêté ne s’applique pas aux tronçons du parcours situés en agglomérations. 

Article 2 : Dispositions 

Afin de limiter les perturbations du trafic routier sur l’itinéraire de la course, la circulation de tous 
les véhicules sera temporairement interdite ou règlementée sur les routes départementales 
indiquées dans les conditions définies ci-après : 
Cette réglementation sera applicable le dimanche 08 juillet 2017. 
- La RD1091 et la RD1091B: 
Les routes départementales 1091B et 1091 seront fermées dans les deux sens de circulation 
entre l’agglomération du Bourg-d’Oisans et le lieudit Rochetaillée (PR0+000 – giratoire nord de 
Bourg-d’Oisans RD1091 / RD1091B au PR0+103 de la RD1091B – entrée d’agglomération et 
PR32+596 – giratoire sud de Bourg-d’Oisans RD1091 / RD1091B / RD211 au PR24+826 de la 
RD1091 – carrefour RD1091 / RD526 à Rochetaillée) sur le territoire de la commune du Bourg-
d’Oisans à partir de 6h45 et jusqu’à 8h30 

- La RD526: 
La route départementale 526 sera fermée dans les deux sens de circulation entre le lieudit 
Rochetaillée sur le territoire de la commune du Bourg-d’Oisans et la limite avec le Département 
de la Savoie sur le territoire de la commune de Vaujany (PR68+475 – carrefour RD1091 / RD526 
à Rochetaillée au PR69+480 – entrée d’agglomération d’Allemont, puis du PR71+838 – sortie 
d’agglomération d’Allemont au PR81+824 – entrée d’agglomération du Rivier-d’Allemont, et du 
PR82+878 – sortie d’agglomération du Rivier d’Allemont jusqu’à la limite du département Isère / 
Savoie au PR93+290) à partir de 7h00 et jusqu’à 11h00. 

Néanmoins : 

- La route départementale 526 sera ré-ouverte à la circulation à partir de 9h00 entre le lieudit 
Rochetaillée (PR68+475 - carrefour RD1091 / RD526 à Rochetaillée) sur le territoire de la 
commune du Bourg-d’Oisans et le carrefour RD526/RD43A (PR75+482) sur le territoire de la 
commune de Vaujany. 

- La route départementale 526 sera ré-ouverte à la circulation à partir de 9h45 entre le 
carrefour RD526/RD43A (PR75+482) sur le territoire de la commune de Vaujany et 
l’agglomération du Rivier-d’Allemont (PR82+878) sur le territoire de la commune d’Allemont. 

- La RD1091: 
La route départementale 1091 sera fermée dans le sens Grenoble vers Briançon entre le 

carrefour RD1091/RD530 dit du Clapier d’Auris (PR37+64) sur le territoire de la commune 
d’Auris-en-Oisans jusqu’à l’entrée d’agglomération du Freney-d’Oisans (PR43+71), et de la 
sortie d’agglomération du Freney-d’Oisans (PR43+765) jusqu’au carrefour RD1091/RD25 
(PR46+248) sur le territoire de la commune de Mizoën à partir de 12h00 et jusqu’à 18h00. 

La principale mesure de déviation pour la circulation des usagers en provenance de Grenoble et 
à destination de Briançon est la RN85 depuis Vizille via La Mure en direction de Gap par le col 
Bayard sauf pour les PL supérieurs à 26T non munis de dispositif ralentisseur homologué 
indépendant des freins de secours et des freins de service (interdits de la limite 38/05 à Gap). 

La route départementale 1091 sera fermée dans le sens Grenoble vers Briançon entre le 
carrefour RD1091/RD25 (PR46+248) sur le territoire de la commune de Mizoën et la limite du 
département Isère / Hautes Alpes (PR52+098) à partir de 11h00 et jusqu’à 18h00. 
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La route départementale 1091 sera fermée dans le sens Grenoble => Briançon de 12h00 à 
18h00 du giratoire nord (carrefour RD1091/RD1091B – PR30+631) au giratoire sud (carrefour 
RD1091/RD1091B/RD211 – PR32+185). Une déviation sera mise en place par la RD1091B 
(Bourg-d’Oisans centre). L’accès à Bourg d’Oisans centre par la RD1091B sera interdit dans le 
sens Briançon => Grenoble aux mêmes horaires au niveau du giratoire sud entre la RD1091B, 
RD1091 et RD211. 

- La RD211: 
La route départementale 211 sera fermée dans le sens Huez-en-Oisans vers Le Bourg-d’Oisans 
entre l’agglomération de l’Alpe-d’Huez sur le territoire de la commune d’Huez-en-Oisans 
(PR11+686), jusqu’à l’entrée d’agglomération d’Huez (PR9+871), puis de la sortie 
d’agglomération de Huez-en-Oisans (PR8+585) jusqu’à l’entrée d’agglomération de La Garde 
(PR3+127) puis de la sortie d’agglomération de La Garde (PR3+127) jusqu’au giratoire 
RD211/RD1091/RD1091B (PR0+000) sur le territoire de la commune du Bourg-d’Oisans à partir 
de 14h00 et jusqu’à 18h00. 

- La RD211F: 
La route départementale 211F sera fermée dans le sens Huez-en-Oisans vers Le Bourg-d’Oisans 
entre l’agglomération de l’Alpe-d’Huez (PR2+438) et le carrefour RD211/RD211F dit de la patte 
d’oie (PR0+000) sur le territoire de la commune d’Huez-en-Oisans à partir de 14h00 et jusqu’à 
18h00. 

Toutefois, si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la circulation 
seront laissés à l’initiative des services de Gendarmerie, suivant la configuration des 
évènements. 

Article 3 : Restrictions de stationnement 

Des restrictions de stationnement des véhicules sont instaurées. 
- Sur la RD1091 (PR37+67 au PR43+71) entre le carrefour RD1091/RD530 (Clapier d’Auris – 

PR37+67) jusqu’à l’entrée d’agglomération du Freney-d’Oisans (PR43+71), le stationnement 
est interdit à partir du dimanche 08 juillet 2018 de 10h00 jusqu’à 20h00. 

- Sur la RD1091 jusqu’à la limite avec le département des Hautes-Alpes (PR52+098). 
- Sur la RD211 (PR0+000 au PR1+000) sur le territoire de la commune de Bourg-d’Oisans, le 

stationnement est interdit à partir du dimanche 08 juillet 2018 de 8h00 jusqu’à 21h00. 

Article 4 : Dérogations 

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules autorisés tels que ceux 
dûment identifiés de l’organisation. Elles ne s’appliqueront pas non plus aux véhicules 
d’urgences, aux véhicules de sécurité, des forces de police ou de gendarmerie, des services de 
lutte contre l’incendie et de secours, des services de sécurité du Département de l’Isère à 
caractère opérationnel ou de voirie, munis de leur signalisation lumineuse en fonctionnement. 

Article 5 : Adaptations 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les avancements d’horaires de 
fermeture de chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux horaires respectifs 
indiqués à l’article 2. 

Article 6 : Signalisation 

Les signalisations (panneaux d’informations à l’usager) seront mises en place, entretenues, et 
déposées par l’organisateur avec l’aide de la direction territoriale de l’Oisans – service 
aménagement - du Département de l’Isère. 

Les balisages nécessaires aux fermetures de route et au retournement des usagers seront mis 
en place, entretenus et déposés par la direction territoriale de l’Oisans – service aménagement - 
du Département de l’Isère. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par le groupement de gendarmerie de l’Isère 
avec l’aide des signaleurs déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 
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Article 7 : Publication 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère et 
transmis au représentant de l’Etat dans le Département. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 8 : Ampliation 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère  

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes de Le Bourg-d’Oisans, Allemont, Oz-en-Oisans, Vaujany, Mizoën, Le Freney-
d’Oisans, Les Deux-Alpes, Auris-en-Oisans, La Garde-en-Oisans, Villard-Reculas et Huez-en-
Oisans. 

La Direction Interdépartementale des routes Méditerranée, 

La Direction Interdépartementale Centre Est, 

Le Président de Sport Communication Jean-Louis Bourdeau, organisateur de l’épreuve, 

La Préfecture de l’Isère ; 

Le Chef de service du Bureau des manifestations sportives de la Préfecture de l’Isère ; 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de l’Isère  (SDIS 38); 

La Direction du Service d’Aide Médicale Urgente de l’Isère (SAMU38) ; 

La Préfecture de la Savoie ; 

Le Président du Département de la Savoie ; 

Le Commandant le groupement de Gendarmerie de la Savoie ; 

Le Directeur du SAMU de Savoie ; 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la Savoie ; 

M. le Préfet des Hautes-Alpes ; 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie des Hautes Alpes, 

M. le Président du Département des Hautes-Alpes ; 

M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours des Hautes Alpes ; 

M. le Directeur du SAMU des Hautes Alpes ; 

Les communes traversées par la déviation de Vizille à Corps via La Mure (Notre-Dame-de-
Mésage, Saint-Pierre-de-Mésage, Laffrey, Saint-Théoffrey, Pierre-Châtel, La Mure, Ponsonnas, 
Saint-Laurent-en-Beaumont, La Salle-en-Beaumont, Quet-en-Beaumont, Les Côtes-de-Corps et 
Corps). 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la justification 
du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la contribution à l’aide 
juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du décret n°2011-2012 du 28 
septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur les routes départementales  

concernées à l’occasion de : 

la 12ème étape – Bourg-Saint-Maurice (Savoie) => Alpe-d’Huez (Isère) 

du 105ème Tour de France cycliste le jeudi 19 juillet 2018 

la 13ème étape – Bourg-d’Oisans (38) => Valence (26) 

du 105ème Tour de France cycliste le vendredi 20 juillet 2018 

sur le territoire des communes de  

Allemont, Vaujany, Oz-en-Oisans, Le Bourg-d’Oisans, La Garde-en-Oisans, Huez-en-
Oisans, Auris-en-Oisans, Villard-Reculas 

hors agglomération 
Arrêté n° 2018-6410 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8, R.411-21-1 R411-25 

et R411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4, L2213 à L2213-

6; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription des RD526 et RD1091 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l’instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires (D.D.T.) représentant le Préfet 

en date du 05 juillet 2018; 
Vu le compte rendu de la réunion technique en date du 30 mars 2018 visant à définir les mesures 

à mettre en œuvre en matière de circulation à l’occasion du passage des 12ème et 13ème étapes 
du Tour de France ; 

Vu le dossier d’exploitation de la 12ème et de la 13ème étapes coordonné entre le Département de 
l’Isère, de la Savoie, et des Hautes-Alpes, la DIR Méditerranée, AREA, la DIR Centre Est, la 
Metro, les forces de l’ordre, et les services de secours diffusé le 07 juin 2018, 

Vu l'arrêté départemental n° 2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature,  
Vu la demande présentée par A.S.O demeurant à : Immeuble Panorama B253, quai de la Bataille 

de Stalingrad – 92137 Issy les Moulineaux cedex en date du 24 octobre 2017, 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l‘épreuve sportive cycliste dénommée 

« 105ème Tour de France 2018 » empruntant un itinéraire dans le département de l’Isère lors de 
la 12ème étape entre Bourg-Saint-Maurice (Savoie) et l’Alpe-d’Huez (Isère) – parcours de 175,5 
Km le jeudi 19 juillet 2018, et pour assurer la sécurité des usagers de la route, des 
organisateurs de l’épreuve, des personnels sur l’itinéraire de la course, et des concurrents, il y a 
lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales RD526, 
RD1091, RD1091B, RD211, RD25A, RD25, RD211A, RD211B, RD211F, et RD44B sur le 
territoire des communes concernées. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 - Réglementations:  

Le présent arrêté ne s’applique pas aux tronçons du parcours situés en agglomérations. 

Afin de limiter les perturbations du trafic routier sur l’itinéraire de la course, la circulation de tous les 
véhicules ainsi que des cycles sera temporairement interdite dans les deux sens de circulation, et sera 
temporairement réglementée sur les routes départementales indiquées dans les conditions définies ci-
après : 

Cette réglementation sera applicable : 
Du lundi 16 juillet 2018 à 17h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 14h00 : 

• Fermeture de la RD211 entre le carrefour avec la RD211F au PR 10+637 et 
l’agglomération de l’Alpe-d’Huez (Avenue de l’Eclose) au PR11+666. En dehors de la 
période de privatisation de la route au moment du passage de l’épreuve, l’accès des 
riverains sera autorisé sur présentation d’un justificatif de domicile. Il sera géré par les 
forces de l’ordre. 

Du mercredi 18 juillet 2018 à 17h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 6h 

• Fermeture de la RD211B entre Huez-en-Oisans au PR 0+400 et Villard-Reculas au 
PR3+150. 

Du mercredi 18 juillet 2018 à 12h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 14h00 : 

• Fermeture de la RD211A entre la Garde-en-Oisans (lieudit l’Armentier-le-Haut) au 
PR3+300 et Auris-en-Oisans (lieudit le Cert) au PR6+100. 

Du jeudi 19 juillet 2018 à 10h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 18h00 : 

• Fermeture de la RD1091B (traverse d’agglomération de Bourg-d’Oisans) sur la 
commune de Bourg-d’Oisans entre les PR 0+000 et PR0+102 et entre les PR1+382 et 
PR1+595 (giratoire sud de Bourg-d’Oisans RD1091B/RD1091/RD211) ; 

La nuit des 16, 17 et 18 juillet 2018 de 20h à 6h : 

• Fermeture de la RD211 (du PR 0+000 – carrefour RD1091/RD211 au PR10+900) 
Le jeudi 19 juillet 2018 : 

RD526: 

• De 12h00 à 17h30, fermeture entre le carrefour avec la RD43A au PR75+600 et la 
limite du Département avec la Savoie au PR93+330. Les forces de l'ordre pourront 
interdire la circulation à tout moment avant la fermeture officielle. 

• De 13h15 à 17h30, fermeture entre le carrefour avec la RD1091 au PR68+670 et le 
carrefour avec la RD43A au PR75+600. 

• A l’appréciation des forces de l’ordre, un filtrage pourra être mis en place à Rochetaillée 
pour maîtriser le flux de circulation en direction de la Savoie. En concertation avec les 
forces de l’ordre de la Savoie et selon l’affluence constatée au niveau des cols du 
Glandon et de la Croix de Fer, les forces de l’ordre pourront interdire le trafic de transit 
sur la RD526. 

RD1091: 

• de 13h15 à 17h45, fermeture sur la commune de Le Bourg-d’Oisans entre les 
PPR24+826 (carrefour RD1091/RD526 à Rochetaillée et PR32+155 (giratoire sud de 
Bourg-d’Oisans RD1091/RD1091B/RD211) ; 

• A partir de 10h00 (à l'appréciation des forces de l'ordre) surveillance sur la RD1091 au 
niveau du carrefour avec la RD526 à Rochetaillée (accès aux cols du Glandon et de 
la Croix-de-Fer). Possibilité en cas de saturation de mise en place d’un barrage pour 
maîtriser le flux de circulation en direction de l’Oisans dès le giratoire de Gavet voire à 
Séchilienne (échangeur nord au PR 7+740) pour interdire le trafic sur la RD1091. 

RD211 et RD211F : 

• (aux alentours de 10h00 et au plus tard à 12h00), fermeture de la RD211 (du PR 
0+000 – carrefour RD1091/RD211 au PR10+900) dans le sens Bourg-d’Oisans => Alpe 
d’Huez dès que les parkings arriveront à saturation et lorsque les possibilités de 
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stationnement sur cet axe seront épuisées, sur décision des forces de l’ordre. La 
réouverture interviendra sur décision des forces de l’ordre. 

• (aux alentours de 10h00 et au plus tard à 12h00), fermeture de la RD211F (du 
PR0+000 – carrefour RD211/RD211F au PR2+438) dans le sens Bourg-d’Oisans => Alpe 
d’Huez dès que les parkings arriveront à saturation, sur décision des forces de l’ordre. La 
réouverture interviendra sur décision des forces de l’ordre. 

• à partir de 7h00 fermeture de la RD211 (entre les PR0+000 et PR10+900) dans le sens 
Alpe-d’Huez => Bourg-d’Oisans. Réouverture sur décision des forces de l’ordre. 

• à partir de 7h00 fermeture de la RD211F (entre les PR0+000 et PR2+438) dans le sens 
Alpe d’Huez => Bourg-d’Oisans. Réouverture sur décision des forces de l’ordre.  

Hormis sur les RD211 et RD211F, la réouverture à la circulation sera réalisée au fur et à 
mesure du passage de la voiture balai sur l’ensemble de l’itinéraire et sur décisions des 
forces de l’ordre. 

Evacuation : 

- L’évacuation de tous les véhicules stationnés dans l’agglomération de l’Alpe-d’Huez 
s’effectuera par la RD211F. 

- La réouverture de la RD211F et de la RD211 à l’aval du carrefour avec la RD211F 
interviendra dans le sens de la descente uniquement après l’évacuation totale des 
véhicules de l’organisation. 

- La réouverture de la RD211F et de la RD211 à l’aval du carrefour avec la RD211F 
interviendra dans le sens de la montée dès le retour de conditions normales de 
circulation dans le sens de la descente, après l’évacuation totale des véhicules de 
l’organisation et des spectateurs. 

- Les RD211B et RD44B, ainsi que les RD211A, les RD25 et RD25A sont des itinéraires 
réservés aux véhicules de secours en plus de leur éventuelle utilité pour l’organisation de 
la course. 

Le Vendredi 20 juillet 2018 

RD211 et RD211F : 

• De 9h00 à 14h00, fermeture de la RD211 (entre le carrefour avec la RD1091 PR 0+000 et le 
carrefour avec la RD211F PR 10+637) et de la RD211F (entre le carrefour avec la RD211 au 
PR 10+637 et l’entrée d’agglomération de l’Alpe d’Huez au PR 2+438) 

RD1091 : 

• De 9h30 à 14h30, fermeture de la RD1091 entre les PR32+155 (giratoire sud de 
Bourg-d’Oisans RD1091/RD1091B/RD211) et PR8+735 en limite des territoires des 
communes de Livet-et-Gavet et Séchilienne ; 

Si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la circulation seront 
laissés à l’initiative des forces de Police ou de Gendarmerie, suivant la configuration des 
évènements, notamment en ce qui concerne les avancements d’horaires de fermeture de 
chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux horaires respectifs définis ci-dessus. Les 
forces de l’ordre pourront interdire la circulation à tout moment avant ou après la fermeture 
officielle si les conditions de circulation et de stationnement ne permettent plus d’assurer la 
sécurité publique. 

L’ensemble de ces routes sera ré-ouvert à la circulation sur ordre des services de gendarmerie. 
La traversée de l’itinéraire de course au niveau des carrefours ou son emprunt partiel pourra être 
autorisée au cas par cas en cas d’aléa, de force majeure, sous contrôle des forces de l’ordre 
présentes sur site et après information (avant le passage de la caravane) et/ou avis express 
(entre le passage de la caravane et des coureurs) du commandant de l’EDSR. 

Article 2 - Stationnements:  

Des restrictions de stationnement des véhicules (et piétons) sont instaurées. 
Du lundi 16 juillet 2018 à 12h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 16h00 : 
- Sur la RD526 entre le carrefour RD526/RD43A (PR 75+599)après le hameau du Verney sur la 
commune de Vaujany jusqu’à la limite avec le département de la Savoie (zones de risques de 
chutes de pierres), le stationnement est interdit. 
- Sur la RD211 
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Le stationnement est interdit 
- Sur la voie d’évitement ainsi que sur le giratoire sud et sur le parking, mise en place du 

barriérage par la commune de Bourg-d’Oisans. 
- Sur la montée de l’Alpe d’Huez, dès le pont sur la Romanche du PR0+000 au pied de 

la montée de l’Alpe d’Huez au PR1+500 (virage 21), du PR7+100 au 7+400 (entre les 
virages 8 et 9) et du PR 10+900 au PR 11+650 entre le carrefour RD211/RD211F et la 
station de l’Alpe d’Huez, 

Dans les zones où le stationnement n’est pas interdit, celui-ci s’effectue sur une file et dans le 
sens de la descente à partir du lundi 16 juillet 2018 dès 12h00. 
- Sur la RD211A , le stationnement est interdit entre le carrefour RD211/RD211A à la Garde et le 
carrefour avec la voie communale des Soufflots (PR 6+90) à Auris-en-Oisans. 
- Sur la RD211B , le stationnement est interdit entre le carrefour RD211B/RD211C à Huez-en-
Oisans et le carrefour RD211B/RD44B à Villard-Reculas. 
- Sur la RD211F, le stationnement est interdit entre le carrefour RD211/RD211F et la station 
(rond point situé à l’entrée de l’Alpe d’Huez secteur « Les Bergers »). Le stationnement sera 
réservé aux véhicules du Tour de France afin d’assurer le stationnement des véhicules de la 
caravane publicitaire et faciliter l’accès aux véhicules lourds du Tour de France ainsi que 
l’évacuation de l’ensemble des véhicules. 
- Sur la RD1091, le stationnement est interdit entre le PR32+150 (giratoire sud de la déviation de 
Bourg-d’Oisans) et le PR30+640 (giratoire nord de la déviation de Bourg-d’Oisans). Le 
stationnement est réservé à l’organisation du Tour de France sur les aires de repos ainsi que sur 
les voies d’évitement des giratoires. 
- Sur la RD1091, entre le carrefour RD1091/RD530 (Clapier d’Auris – PR37+68) et la limite avec 
le département des Hautes Alpes (au PR52+160), hors agglomération, le stationnement est 
interdit. 
- Sur la RD25, le stationnement est interdit entre le carrefour RD1091/RD25 et l’agglomération de 
Mizoën. 
- Sur la RD44B, le stationnement est interdit entre le carrefour RD44/RD44B et l’agglomération 
de Villard-Reculas. 
- Sur la RD526, entre le Rivier d’Ornon jusqu’au hameau de la Paute sur la commune de Bourg 
d’Oisans (zones de risques de chutes de pierres), le stationnement sera interdit. 
Toutes les interdictions de stationnement prennent fin sur décision des forces de l’ordre au plus 
tard le 20 juillet 2018 à 16h00. 

Article 3 : Déviations 

Le jeudi 19 juillet 2018 de 10h00 à 17h00 : 

Pour la circulation en provenance de Grenoble et à destination de Briançon, les usagers en 
transit seront invités à suivre l’itinéraire par la RN85 depuis Vizille via La Mure en direction de 
Gap par le col Bayard sauf pour les PL supérieurs à 26T non munis de dispositif ralentisseur 
homologué indépendant des freins de secours et des freins de service (interdits de la limite 38/05 
à Gap).  

Les usagers en provenance de Briançon, et circulant en direction de Grenoble, devront suivre la 
RN94 via Gap (Hautes-Alpes) puis la RN85 en direction de Grenoble, via le col Bayard et La 
Mure, sauf pour les PL supérieurs à 7,5T et autocars non autorisés qui devront emprunter, depuis 
la RN85 à la Mure, la RD529 via St Georges de Commiers. 

En cas de congestion importantes sur la RN85, les usagers en transit entre Grenoble et Gap 
seront invités à suivre l’itinéraire conseillé par l’A480, l’A51 et la RD1075 en direction de Sisteron 
via le col de la Croix Haute, puis par les RD994B, RD994 et RN94 en direction de Gap et de 
Briançon. 

Le vendredi 20 juillet 2018 de 8h00 à 14h00 : 

Pour la circulation des PL en provenance de Grenoble et à destination de Briançon, les usagers 
PL en transit devront suivre l’itinéraire par l’A480, l’A51 et la RD1075 en direction de Sisteron via 
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le col de la Croix Haute, puis par les RD994B, RD994 et RN94 en direction de Gap et de 
Briançon du mardi 18/07 à 20h00 jusqu’au 19/07 à 15h00. 

Les usagers PL en provenance de Briançon et circulant en direction de Grenoble devront suivre 
la RN94 via Gap, puis les RD994 et RD994B pour rejoindre la RD1075 via le col de la Croix 
Haute avant d’emprunter l’A51 et l’A480. 

Article 4 - Dérogations:  

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules autorisés circulant 
uniquement dans le sens de l’épreuve, tels que ceux dûment identifiés de l’organisation. Elles ne 
s’appliquent pas non plus aux véhicules d’urgences, aux véhicules de sécurité, des forces de 
police ou de gendarmerie, des services de lutte contre l’incendie et de secours, des services de 
sécurité du Département de l’Isère à caractère opérationnel ou de voirie, munis de leur 
signalisation lumineuse en fonctionnement. 

Article 5 - Adaptations:  

Si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la circulation, le stationnement 
ou son interdiction seront laissés à l’initiative des forces de Police ou de Gendarmerie, suivant la 
configuration des évènements, notamment en ce qui concerne les avancements d’horaires de 
fermeture de chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux horaires respectifs définis 
ci-dessus. Les forces de l’ordre pourront interdire la circulation à tout moment avant ou après la 
fermeture officielle. 

Article 6 – Information des usagers : 

Les signalisations (panneaux d’informations à l’usager) seront mises en place, entretenues, et 
déposées par les Centres d’Entretien Routiers des services aménagements des Territoires 
traversés par la course (Oisans). 

L’information des usagers sera également organisée par le biais de messages sur panneaux à 
messages variables (P.M.V.) à la charge des différents gestionnaires (PC Itinisère au 
Département de l’Isère, Département des Hautes-Alpes, Département de la Savoie, PC Gentiane 
à la DIR Centre-Est, PC Gap à la DIR Méditerranée, PC CESAR pour AREA,…). 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par le groupement de gendarmerie de l’Isère. 

Article 7 – Signalisation de course: 

La signalisation de course sera mise en place et entretenue par Amaury Sport Organisation, 
organisateur du Tour de France. Elle sera déposée immédiatement à la fin de l’épreuve. 

Article 8 - Publication: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère et 
transmis au représentant de l’Etat dans le Département. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 9 - Ampliation: 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont ampliation sera 
transmise à : 

Le Directeur départemental de la sécurité publique de l’Isère 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie des Hautes-Alpes, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de la Savoie, 

Le Directeur de la Direction Interdépartementale des routes Méditerranée, 

Le Directeur de la Direction Interdépartementale des routes Centre-Est, 

Le Directeur d’AREA, 

Le Directeur de Grenoble Alpes Métropole, 
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Le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère, 

Le Directeur d’ASO (Amaury Sport Organisation), organisateur de l’épreuve 

La Préfecture de l’Isère ; 

La Préfecture des Hautes-Alpes ; 

La Préfecture de la Savoie ; 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de l’Isère ; 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la Savoie ; 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours des Hautes-Alpes ; 

La Direction du Service d’Aide Médicale Urgente de l’Isère (SAMU38) ; 

La Direction du Service d’Aide Médicale Urgente des Hautes-Alpes ; 

La Direction du Service d’Aide Médicale Urgente de la Savoie ; 
Le Département de la Savoie; 
Le Département des Hautes-Alpes ; 
Les communes de Allemont, Oz-en-Oisans, Vaujany, Le Bourg-d’Oisans, La-Garde-en-Oisans, 
Huez-en-Oisans, Auris-en-Oisans, Clavans-en-Haut-Oisans, Le Freney-d’Oisans, Ornon, Mizoen, 
Les Deux Alpes, Villard-Reculas Et La Communauté de communes de l’Oisans. 

Les communes traversées par la déviation entre Vif et Lus-la-Croix-Haute : Vif, Saint-Martin-de-la-
Cluze, Sinard, Monestier-de-Clermont, Roissard, Saint-Michel-les-Portes, Saint-Martin-de-Clelles, 
Clelles, Percy, Le-Monestier-du-Percy, Saint-Maurice-en-Trièves et Lalley. 

 
La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur les routes départementales 
concernées à l’occasion de : 
la 13ème étape – Bourg d’Oisans (38) => Valence (26) du 105ème Tour de 
France cycliste le vendredi 20 juillet 2018 sur le territoire des communes de  
Veurey-Voroize, Saint-Quentin-sur-Isère, La Rivière, Saint-Gervais, Rovon, 
Cognin-les-Gorges, Izeron, Saint-Pierre-de-Cherennes, Beauvoir-en-
Royans, Saint-Romans, Saint-André-en-Royans, Saint-Just-de-Claix, 
Auberives-en-Royans, Pont-en-Royans 
hors agglomération 
Arrêté n° 2018-6411 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8, R.411-21-1 R411-25 

et R411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4, L2213 à L2213-

6; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

29 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



Vu l’arrêté 2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription des RD1532 et RD518 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l’instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires (D.D.T.) représentant le Préfet 

en date du 05 juillet 2018; 
Vu l’avis favorable des forces de l’ordre de l’Isère en date du 05 juillet 2018 ; 
Vu le compte rendu de la réunion technique en date du 13 mars 2018 visant à définir les mesures 

à mettre en œuvre en matière de circulation à l’occasion du passage des 12ème et 13ème étapes 
du Tour de France ; 

Vu le dossier d’exploitation de la 12ème et de la 13ème étapes coordonné entre le Département de 
l’Isère, de la Savoie, et des Hautes-Alpes, la DIR Méditerranée, AREA, la DIR Centre Est, la 
Metro, les forces de l’ordre, et les services de secours diffusé le 08 juin 2018, 

Vu l'arrêté départemental n° 2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature,  
Vu l’arrêté départemental n°2018-3497 du 11 avril 2018 pour la mise en place du sprint par 

A.S.O. ; 
Vu la demande présentée par A.S.O demeurant à : Immeuble Panorama B253, quai de la Bataille 

de Stalingrad – 92137 Issy les Moulineaux cedex en date du 24 octobre 2017, 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l‘épreuve sportive cycliste dénommée 

« 105ème Tour de France 2018 » empruntant un itinéraire dans le département de l’Isère lors de 
la 13ème étape entre Bourg-d’Oisans (Isère) et Valence (Drôme) – parcours de 169,5 Km le 
vendredi 20 juillet 2018, et pour assurer la sécurité des usagers de la route, des organisateurs 
de l’épreuve, des personnels sur l’itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de 
réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales RD1532, 
RD518, et RD3 sur le territoire des communes concernées. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 - Réglementations:  

Le présent arrêté ne s’applique pas aux tronçons du parcours situés en agglomérations. 

Afin de limiter les perturbations du trafic routier sur l’itinéraire de la course, la circulation de tous 
les véhicules ainsi que des cycles sera temporairement interdite dans les deux sens de 
circulation, et sera temporairement réglementée sur les routes départementales indiquées dans 
les conditions définies ci-après : 

Cette réglementation sera applicable : 
le Vendredi 20 juillet 2018 

RD1532, RD3, RD 45 : 

Sur le secteur du Voironnais-Chartreuse : 

• De 11h15 à 15h45, fermeture de la RD3 (entre le giratoire sortie n°12 d’A48/RD3 au PR3+018 
et l’entrée de la bretelle E1-D1532 au PR3+328) 

• De 11h15 à 15h45, fermeture de la bretelle E1-D1532 (du PR0+000 au PR0+256) 
• De 11h15 à 15h45, fermeture de la RD1532 entre la limite Grenoble Alpes Metropole / 

territoire Voironnais Chartreuse au PR43+792 jusqu’à l’entrée d’agglomération de St Quentin 
sur Isère (au PR34+479), puis de la sortie d’agglomération de St Quentin sur Isère (au 
PR33+675). 

• De 11h15 à 15h45, fermeture de la RD45 entre la sortie de Tullins d’A49 au giratoire avec la 
RD45 (PR1+363) jusqu’à l’entrée d’agglomération de St Quentin sur Isère (au PR0+480) 

Sur le secteur du Sud Grésivaudan : 

• De 11h30 à 16h15, fermeture de la RD1532 entre la sortie d’agglomération de St Quentin 
sur Isère (au PR33+675) et l’entrée d’agglomération de Cognin les Gorges (au PR17+290). 
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• De 11h30 à 16h15, fermeture de la RD1532 entre la sortie d’agglomération de Cognin les 
Gorges (au PR16+609) et l’entrée d’agglomération d’Izeron (au PR13+255). 

• De 11h30 à 16h15, fermeture de la RD1532 entre la sortie d’agglomération d’Izeron (au 
PR12+647) et l’entrée d’agglomération de St Romans (au PR8+397). 

RD518 : 

Sur le secteur du Sud Grésivaudan : 

• De 11h45 à 16h30 fermeture de la RD518 aux poids lourds de plus de 3,5T depuis la sortie 
d’A49 – Sr Marcellin (au PR 78+328) en direction de Saint-Romans (carrefour RD518 / 
RD1532 au PR81+177). 

• De 12h00 à 16h30 fermeture de la RD518 entre le carrefour RD1532 / RD518 à St Romans 
(au PR81+177) et l’entrée d’agglomération de Pont-en-Royans (au PR89+821). 

• De 12h00 à 16h30 fermeture de la RD518 entre la sortie d’agglomération de Pont-en-
Royans (au PR91+222) et la limite département Isère / Drôme au PR91+495. 

RD531 : 

Sur le secteur du Sud Grésivaudan : 

• De 12h00 à 16h30 fermeture de la RD531 entre le carrefour RD531 / RD292A juste après 
le pont Rouillard au PR9+150 jusqu’au carrefour RD531 / RD518 au PR8+326 

Si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la circulation seront 
laissés à l’initiative des forces de Police ou de Gendarmerie, suivant la configuration des 
évènements, notamment en ce qui concerne les avancements d’horaires de fermeture de 
chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux horaires respectifs définis ci-dessus. Les 
forces de l’ordre pourront interdire la circulation à tout moment avant ou après la fermeture 
officielle si les conditions de circulation et de stationnement ne permettent plus d’assurer la 
sécurité publique. 

L’ensemble de ces routes sera ré-ouvert à la circulation sur ordre des services de gendarmerie. 
La traversée de l’itinéraire de course au niveau des carrefours ou son emprunt partiel pourra être 
autorisée au cas par cas en cas d’aléa, de force majeure, sous contrôle des forces de l’ordre 
présentes sur site et après information (avant le passage de la caravane) et/ou avis express 
(entre le passage de la caravane et des coureurs) du commandant de l’EDSR. 

Article 2 - Stationnements:  

Des restrictions de stationnement des véhicules (et piétons) sont instaurées. 
Le Vendredi 20 juillet 2018 : 

- Sur la RD1532 avant l’entrée d’agglomération au PR34+580 jusqu’à l’entrée d’agglomération de 
Saint-Quentin-sur Isère au PR34+480, le stationnement est interdit de 7h à 17h (zone de 
barriérage du sprint). 
Du lundi 16 juillet 2018 à 12h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 17h00 : 
- Sur la RD1532, le stationnement est interdit entre les PR40+000 et PR41+000 ainsi que sur les 
deux aires de repos situées sur cette section. 
- Sur la RD1532 sur le territoire de la commune de Rovon, entre les PR23+500 et 21+609 (zone 
de ravitaillement pour A.S.O), le stationnement est interdit. 
Du lundi 16 juillet 2018 à 12h00 au vendredi 20 juillet 2018 à 17h00 : 
- Sur la RD531, sur le territoire de la commune de Pont-en-Royans, le secteur entre les PR8+326 
(carrefour RD531 / RD518) et PR9+150 (carrefour RD531 / RD292A) est sanctuarisé. Le 
stationnement y est interdit ainsi que l’accès à tous (piétons compris). 
Toutes les interdictions de stationnement prennent fin sur décision des forces de l’ordre au plus 
tard le vendredi 20 juillet 2018 à 17h00. 

Article 3 : Déviations 

Sans objet. 
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Article 4 - Dérogations:  

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliqueront pas aux véhicules autorisés circulant uniquement 
dans le sens de l’épreuve, tels que ceux dûment identifiés de l’organisation. Elles ne s’appliqueront pas 
non plus aux véhicules d’urgences, aux véhicules de sécurité, des forces de police ou de gendarmerie, 
des services de lutte contre l’incendie et de secours, des services de sécurité du Département de l’Isère 
à caractère opérationnel ou de voirie, munis de leur signalisation lumineuse en fonctionnement. 

Article 5 - Adaptations:  

Si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la circulation, le 
stationnement ou son interdiction seront laissés à l’initiative des forces de Police ou de 
Gendarmerie, suivant la configuration des évènements, notamment en ce qui concerne les 
avancements d’horaires de fermeture de chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux 
horaires respectifs définis ci-dessus. Les forces de l’ordre pourront interdire la circulation à tout moment 
avant ou après la fermeture officielle. 

Article 6 – Information des usagers : 

Les signalisations (panneaux d’informations à l’usager) seront mises en place, entretenues, et 
déposées par les Centres d’Entretien Routiers des services aménagements des Territoires traversés 
par la course (Voironnais Chartreuse et Sud Gresivaudan). 
L’information des usagers sera également organisée par le biais de messages sur panneaux à 
messages variables (P.M.V.) à la charge des différents gestionnaires (PC Itinisère au Département de 
l’Isère, Département de la Drôme, Département des Hautes Alpes, PC Gentiane à la DIR Centre Est, 
PC Gap à la DIR Méditerranée, PC CESAR pour AREA,…). 
La gestion des fermetures de routes sera assurée par le groupement de gendarmerie de l’Isère. 

Article 7 – Signalisation de course: 

La signalisation de course sera mise en place et entretenue par Amaury Sport Organisation, 
organisateur du Tour de France. Elle sera déposée immédiatement à la fin de l’épreuve. 

Article 8 - Publication: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère et transmis 
au représentant de l’Etat dans le Département. 
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de 
celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 9 - Ampliation: 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont ampliation sera 
transmise à : 

Le Directeur départemental de la sécurité publique de l’Isère 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de la Drôme, 

La Direction Interdépartementale des routes Méditerranée, 

La Direction Interdépartementale des routes Centre-Est, 

Le Directeur d’AREA, 

Le Directeur de Grenoble Alpes-Métropole, 

Le Directeur Départemental des Territoires de l’Isère, 

Le Directeur d’ASO (Amaury Sport Organisation), organisateur de l’épreuve 
Les communes de Veurey-Voroize, Saint-Quentin-sur-Isère, La Rivière, Saint-Gervais, Rovon, 
Cognin-les-Gorges, Izeron, Saint-Pierre-de-Chérennes, Beauvoir-en-Royans, Saint-Romans, 
Saint-André-en-Royans, Saint-Just-de-Claix, Auberives-en-Royans, Pont-en-Royans 

La Préfecture de l’Isère ; 

La Préfecture de la Drôme ; 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de l’Isère  (SDIS 38); 

La Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la Drôme (SDIS 26); 

La Direction du Service d’Aide Médicale Urgente de l’Isère (SAMU38) ; 

La Direction du Service d’Aide Médicale Urgente de la Drôme (SAMU26) ; 
Le Département de la Drôme ; 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du 
département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de sa 
notification. 

** 

 
Limitation de vitesse sur les R.D 301, 41, 41B, 41J, 75, 75C et 502, 
interdiction de doubler aux véhicules de plus de 3,5T sur la RD 41 dite 
déviation de Charlemagne sur le territoire des communes de Vienne, Pont-
Evêque, Estrablin hors agglomération 
Arrêté n°2018-6535 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28, R 413-1 et R413-2 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription des RD 41, 41J , 41B et 502 dans la nomenclature des voies à grande circulation, 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-34091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Vu l’arrêté n° 2016-267 du 19 janvier 2016 portant sur la règlementation de la vitesse; 
Vu l’avis réputé favorable de la Préfecture de l’Isère 
Considérant l’application du décret 2018-487 du 15 juin 2018 relatif aux vitesses maximales 

autorisées des véhicules modifiant l’article 413-2 du Code de la Route  
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2016-267 du 19 janvier 2016 portant sur 
réglementation de la vitesse. 

Article 2 :  

Dans les deux sens de circulation : 
la vitesse de tous les véhicules est limitée à 50 km/h sur les : 

- RD 41J, du PR 0 au PR 0+280 
- RD 41, du PR 6 au PR 6+530 
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- RD 502, du PR 5+390 au PR 5+450 
- RD 75C du PR 0 au PR 0+300 
- RD 301 du PR 0+000 au PR 0+188 

 
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur les : 

-  RD 41J, du PR 0+280 au PR 0+648 
- RD 41 du PR 0+612 au PR 1+655 et du PR 3+100 au PR 7+500 
- RD 41B, du PR 0 au PR 0+140 
- RD 502, du PR 4+1058 au PR 5+390, du PR 5+450 au PR 7+050, et du PR 7+720 au PR 

9+450 
- RD 75C, du PR 0+300 au PR 1+350 
- RD 75, du PR 0+900 au PR 3 

Dans le sens de circulation VienneGrenoble sur la RD 41 : (déviation de Charlemagne) 

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h du PR 2+910 au PR 3+100 et est limitée à 
80km/h  du PR 1+655 au PR 2+910 

Dans le sens de circulation GrenobleVienne sur la RD 41 : (déviation de Charlemagne) 

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h du PR 2+300 au PR 1+655 et est limitée à 
80km/h  du PR 3+100 au PR 2+300 

Les dépassements sont interdits à tous les véhicules de transports de marchandises supérieurs 
à 3.5T sur la R.D. 41 (déviation de Charlemagne ) 

Dans le sens VienneGrenoble, du PR 1+655 au PR 2+910 ; 

Dans le sens Grenoble Vienne, du PR 3+100 au PR 2+300. 

Article 3 :  

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le service 
aménagement de la direction territoriale de Isère Rhodanienne . 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 

Maires de Vienne, Pont-Evêque, Estrablin ; 

Préfet. 

 
La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE DE BIEVRE-
VALLOIRE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 154D du PR 0+0150 au PR 
0+0700 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs} situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-30169 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/06/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne pour  le compte du 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'avis favorable des communes de Brezins et St Etienne de St Geoirs 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection  de chaussée (giratoire SuperU)  nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée   
• Coupure avec détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD 154D du PR 0+0150 au    PR 
0+0700 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, la  circulation des 
tous les véhicules est interdite de 21 h 00 à 06 h 00 . 

Les communes de Brezins et St Etienne de St Geoirs suspendront la limitation de tonnage pour la 
période du 16/07/ au 20/07/2018 sur les RD 518 et 519. 

• À compter du  16/07/2018  jusqu'au  20/07/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes :  D519C du PR 
0+0699 au PR 0+0000 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés en et hors agglomération, 
D518 du PR51+0370 au PR49+0133 (Saint-Etienne-de-Saint- Geoirs et Brezins) situés 
en et hors agglomération, D519 du PR41+0282 au PR39+0892 (Saint-Simeon-de-
Bressieux et Brezins) situés en et hors agglomération et D119 du PR11+0522 au 
PR16+0263 (Gillonnay, Saint-Etienne- de-Saint-Geoirs, La Côte-Saint-André et Brezins) 
situés hors agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par le    CEr de St 
Etienne de St Geoirs. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Patrick Nivollet est joignable au : 06/71/99/05/65 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs et celle impactée par la 
déviation Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 43+0350  au PR 
44+0767  et du PR 48+020 au PR 48+134 (Sillans,  Izeaux et Saint-Etienne-
de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30181 du 04/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 29/06/2018 de Sobeca pour le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
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Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que   les   travaux de   reprise d'accotement avec engazonnement nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, 
afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé 
par l'entreprise Sobeca pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD 519 du PR 43+0350 au PR 
44+0767 et du PR 48+020 au PR 48+314 (Sillans, Izeaux et Saint-Etienne-de- Saint-
Geoirs) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Bastien Desfarges est joignable au : 
06/80/41/16/83 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Sillans, Izeaux et Saint-Etienne-de-Saint- Geoirs 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 71 du PR 40+0720 au PR 
45+0423 et la RD 130 du PR 17+0932 au PR 19+0025 (Saint-Simeon-de-
Bressieux et La Côte-Saint-André) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30182 du 04/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 29/06/2018 de pour le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D71 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de reprise d'accotement avec engazonnement nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 40



afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé 
par l'entreprise pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD 71 du PR 40+0720 au PR 
45+0423 et la RD 130 du PR 17+0932 au PR 19+0025 (Saint-Simeon-de-  Bressieux et 
La Côte-Saint-André) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Bastien Desfarges est joignable au : 
06/80/41/16/83 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Simeon-de-Bressieux et La Côte- Saint-André 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 46 du PR 21+0310 au PR 
21+0390 (Bellegarde-Poussieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30193 du 02/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée DC24/053036 en date du 29/06/2018 de J Grenat pour le compte 

de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-3402 en date du 04/04/2018 
Considérant que les travaux de raccordement d'un réseau d'électricité nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise J Grenat pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier put être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur la RD 46 du PR 21+0310 au   PR 
21+0390 (Bellegarde-Poussieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DHIVERS Sylvain est joignable au : 07.63.14.06.21 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bellegarde-Poussieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Direction territoriale de Bièvre-Valloire service aménagement 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 22+0600 au PR 
23+0130 (Champier et Mottier) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30196 du 02/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 21/07/2018 de Calvary'Cross 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "Kart Cross" dans 

le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie et des 
participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 28/07/2018 jusqu'au 29/07/2018, sur RD 51 du PR 22+0600 au PR 
23+0130 (Champier et Mottier) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des tous les véhicules est fixée à 50 km/h et une interdiction de 
stationnement le long de la RD 51. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Champier et Mottier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0220 au PR 
35+0755 (Bossieu, Semons et Arzay) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30198 du 02/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 29/06/2018 de SIORAT Isère pour le compte du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°201761271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de réfection de tranchée THO nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SIORAT Isère pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD 51 du PR 32+0220 au   PR 
35+0755 (Bossieu, Semons et Arzay) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DANY Hugo est joignable au : 06.37.99.36.67 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bossieu, Semons et Arzay 

 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour 
les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 129 du PR 0+0871 au PR 1+0800 
(Brion) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30204 du 03/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BRION 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 03/07/2018 de Commune de Brion 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation culturelle dans le 

département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie et des 
participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• Le 21/07/2018, sur RD 129 du PR 0+0871 au PR 1+0800 (Brion) situés en et hors 
agglomération, la circulation de tous les véhicules est interdite de 14 heures à 19 
heures . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de police et 
véhicules de secours, quand la situation le permet. 

• Le 21/07/2018, une déviation est mise en place de 14 heures à 19 heures pour les tous 
les véhicules. Cette déviation empruntera la voie communale n°6 avec l'avis favorable de 
la Mairie en date du 03/07/2018. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Brion et celle impactée par la déviation Brion Le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) 
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Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 au 1059, route de Jarcieu 
(Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30210 du 04/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Maina Travaux publics 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30199 en date du 03/07/2018 
Considérant que les travaux de modification d'accès nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Maina Travaux publics 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
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il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD 519 du PR 19+0500 au PR 
19+0700 (Beaurepaire) situés hors agglomération, la circulation est alternée   par feux ou 
B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit par feux type KR11(j ou v) 
ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume   1 du manuel du chef 
de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit 
nécessaire au passage  des  transports  exceptionnels,à savoir : catégorie 2, classe A, longueur 
25m, largeur 4m, tonnage 72t. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MAINA Jacky est joignable au  06.89.32.26.47 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaurepaire 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

57 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 

 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 58



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51G du PR 5+0359 au PR 
6+0030 (Longechenal et Mottier) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30258 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 6/07/2018 de Setelen pour le compte du Département   de 
l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du  17/02/2017 
Vu la demande en date du 06/07/2018 de Département  de l'Isère 
Considérant que les travaux de remplacement de poteaux avec tirage de la fibre 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles 
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suivants, afin d'assurer  la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  le 
chantier réalisé par l'entreprise Setelen pour le compte du Département   de l'Isère. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD 51G du PR 5+0359 au   PR 
6+0030 (Longechenal et Mottier) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 
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Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Margaux Bablet est joignable au : 04/76/75/92/56 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Longechenal et   Mottier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 39+0620 au PR 
39+0645 (Penol) situés hors  agglomération 
Arrêté N°2018-30261 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 10/07/2018 de Serpollet  Dauphiné 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-5019 en date du  19/06/2017 
Considérant que les travaux de reprise de tranchée et d'accotement nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise  Serpollet Dauphiné 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes 
au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/07/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD 73 du PR 39+0536 au PR 
39+0640 (Penol) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Barbier Alain est joignable au : 06/15/64/26/99 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Penol 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 34+0097 au PR 
37+0205 (La Côte-Saint-André et Balbins) situés hors agglomération et la 
RD 411 du PRO au PR 0+0696 (Balbins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30266 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la   demande  en  date   du  10/07/2018   de   SIORAT   Isère   pour   le  compte  du 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   17/02/2017 
Considérant que   les   travaux   de   réfection   des   tranchées   THO nécessitent   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SIORAT Isère pour le compte du Département de   l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit 
nécessaire au passage des transports exceptionnels,    à savoir : catégorie 3, classe C, longueur 
45m, largeur 6m, hauteur 6m, tonnage 120t. 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur la RD 73 du PR 34+0097 au   PR 
37+0205 (La Côte-Saint-André et Balbins) situés hors agglomération et la RD 41I du PR 
0 au PR 0+0696 (Balbins) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DANY Hugo est joignable au :    06.37.99.36.67 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction La Côte-Saint-André et   Balbins 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30157 portant réglementation de la 
circulation sur la RD 73 du PR 43+0556 au PR 47+0200 (Pajay et 
Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30284 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté n°2018-30157 en date du  29/06/2018, 
Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Considérant que les travaux de GC pour la THO nécessitent de  règlementer  la  circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le compte du 
Département  de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30157 du 29/06/2018, portant réglementation de la circulation 
RD 73 du PR 43+0556 au PR 47+0200 (Pajay et Beaufort) situés hors agglomération, sont 
prorogées  jusqu'au 27/07/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30164 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 24+0753 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30286 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu    l'arrêté n°2018-30164en date du 29/06/2018 
Considérant que les travaux de GC pour la THO nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le 
compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30164 du 29/06/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 24+0753 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort)  situés hors 
agglomération, sont prorogées jusqu'au  27/07/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 
42+0282 (Pajay et Penol) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30289 du 12/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du  17/02/2017 
Vu la demande  en  date  du 11/07/2018  de Omexom  pour  le compte du Département de 

l'Isère 
Considérant que  les  travaux  de  GC  pour  la  THO  nécessitent  de   règlementer  la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Omexom pour le compte du Département  de l'Isère. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des  travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont   : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD 73 du PR 38+0654 au   PR 
42+0282 (Pajay et Penol) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit 
nécessaire au passage des transports exceptionnels,    à savoir : catégorie 3, classe C, longueur 
45m, largeur 6m, hauteur 6m, tonnage 120t. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Pajay et   Penol 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 24+0700 au PR 
24+0850 (Beaufort) situés hors agglomération et sur la RD 73 du PR 
46+0800 au PR 46+0932 (Pajay) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30291 du 12/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la   demande  en  date   du  12/07/2018   de   SIORAT   Isère  pour   le   compte  du 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   17/02/2017 
Considérant que   les   travaux   de   réfection   des   tranchées   THO nécessitent   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SIORAT Isère pour le compte du Département de   l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont   : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 13/07/2018 jusqu'au 16/07/2018, sur la RD 519 du PR 24+0700 au PR 
24+0850 (Beaufort) situés hors agglomération et sur la RD 73 du PR 46+0800 au PR 
46+0932 (Pajay) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit 
nécessaire au passage des transports exceptionnels,    à savoir : catégorie 3, classe C, longueur 
45m, largeur 6m, hauteur 6m, tonnage 120t. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DANY Hugo est joignable au :    06.37.99.36.67 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Beaufort et   Pajay 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 32+0113 au PR 
34+0324 (Semons et Lieudieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30295 du 12/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de SIORAT Isère pour le compte du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de réfection des tranchées THO nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SIORAT Isère pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux.Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/07/2018 jusqu'au 16/07/2018, sur la RD 518 du PR 32+0113 au PR 
34+0324 (Semons et Lieudieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit 
nécessaire au passage des transports exceptionnels,   à savoir : catégorie 3, classe C, longueur 
45m, largeur 6m, hauteur 6m, tonnage 120t. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DANY Hugo est joignable au : 06.37.99.36.67 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Semons et Lieudieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 
37+0948 (Bossieu, Semons, Pommier-de Beaurepaire et Arzay) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30326 du 16/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Omexom pour  le compte  du Département de 

l'Isère 
Considérant que les travaux de tirage de câble fibre optique nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Omexom pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur la RD 51 du PR 32+0428 au   PR 
37+0948 (Bossieu, Semons, Pommier-de-Beaurepaire et Arzay) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux ou B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr FINET Laurent est joignable au  :  06.12.45.50.46 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bossieu, Semons, Pommier-de-Beaurepaire  et Arzay 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 32+0113 au PR 
34+0324 (Semons et Lieudieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30329 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.  3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le  décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 16/07/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de tirage de câble fibre optique nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le 
compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur la RD 518 du PR 32+0113 au PR 
34+0324 (Semons et Lieudieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en place de la circulation alternée par    feux tricolores ou 
manuellement et au basculement de circulation sur la chaussée opposée, à garder le gabarit 
nécessaire au passage des transports exceptionnels,   à savoir : catégorie 3, classe C, longueur 
45m, largeur 6m, hauteur 6m, tonnage 120t. 
Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr FINET Laurent est joignable au  :  06.12.45.50.46 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Semons et Lieudieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 25+0200 au PR 
25+1025 (Nantoin et Champier) situés hors agglomération, du PR 
26+0375 au PR 28+0618 (Commelle et Nantoin) situés hors 
agglomération et du PR 30+0132 au PR 30+0775 (Commelle et Semons) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30333 du 16/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/07/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de reprise des accotements avec engazonnement nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD 51 du PR 25+0200 au   PR 
25+1025 (Nantoin et Champier) situés hors agglomération, du PR 26+0375 au PR 
28+0618 (Commelle et Nantoin) situés hors agglomération et du PR 30+0132 au PR 
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30+0775 (Commelle et Semons) situés hors agglomération, la circulation   est alternée 
par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Nantoin, Champier, Commelle et Semons 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 51+0300 au PR 
52+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30350 du 23/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Eurovia Vinci pour le compte de  Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux de réfection de la voie (enrobé) nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eurovia Vinci pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée   
• Coupure avec détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Pour la période de 1 jour à compter du 30/07/2018 jusqu'au 3/08/2018, sur RD    519 du 
PR 51+0300 au PR 52+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération, la circulation 
des tous les véhicules est interdite de 21 h 00 à 06 h 00 . Cette disposition ne s'applique 
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toutefois pas aux véhicules de police et véhicules de secours, quand la situation le 
permet. Une déviation sera mise en place via la RD 519A et la RD 1085. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

La déviation sera fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par le 
CER de St Etienne de St Geoirs. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Patrick Nivollet est joignable au : 06/71/99/05/65. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaucroissant 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 51+0300 au PR 
52+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30352 du 23/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Freyssinet pour le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de réalisation de joints de chaussée et  trottoirs nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Freyssinet pour le compte de Département de l'Isère 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée   
• Coupure avec détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Pour 2 jours dans la période du 06/08/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD 519 du  PR 
51+0300 au PR 52+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération, la circulation des 
tous les véhicules est interdite de 21 h 00 à 06 h 00 . Cette disposition ne s'applique 
toutefois pas aux véhicules de police et véhicules de secours, quand la situation le 
permet. Une déviation sera mise en place via la RD 519A et la RD 1085. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

La déviation sera fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par le 
CER de St Etienne de St Geoirs. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Patrick Nivollet est joignable au : 06/71/99/05/65 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaucroissant 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30198 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 35+0755 (Bossieu, Semons et Arzay) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30376 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté n°2018-30198 en date du 02/07/2018, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Considérant que les travaux de réfection des tranchées THO 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30198 du 02/07/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 35+0755 (Bossieu, Semons et Arzay) situés hors 
agglomération, sont prorogées jusqu'au 10/08/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Hugo Dany (SIORAT Isère) 

Monsieur Jacques BORDET (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0096 au PR 
1+0037 (Faramans et Penol) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30410 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  la demande en date du 17/07/2018  de la Commune  de Faramans  pour le compte   du 

Centre Equestre de  Faramans 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant  délégation de 

signature 
Vu l'avis favorable du Maire de la commune de  Faramans 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "d'Endurance 
Equestre" à la base de loisirs, avenue des Marais, commune de Faramans et pour assurer 
la sécurité des usagers de la voie et des participants, il y a lieu de réglementer la circulation 
de tous les véhicules sur la route départementale impactée. 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 28/07/2018 jusqu'au 29/07/2018, sur la RD 37 du PR 0+0096 au PR 
1+0037 (Faramans et Penol) situés hors agglomération, la circulation  des  véhicules est 
interdite de 5h à 18h . Cette disposition ne s'applique toutefois pas  aux riverains, 
véhicules de police, véhicules de secours et véhicules  de l'association, quand la situation 
le  permet. 

• À compter du 28/07/2018 jusqu'au 29/07/2018, une déviation est mise en place de 5h à 
18h pour tous les véhicules. 

Cette déviation emprunte les voies suivantes : RD 156F du PR 0+0000 au FIN (Penol et 
Faramans) situés en et hors agglomération et RD 73 du PR 40+0915 au PR 38+0443 (Penol) 
situés en et hors  agglomération 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par  l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Elle sera déposée et entretenue par l'équipe du centre équestre sous la surveillance du Maire. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Faramans et Penol et   celles impactées par   la 
déviation Penol et Faramans 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30289 portant réglementation de la 
circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 42+0282 (Pajay et Penol) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30436 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30289 en date du  12/07/2018, 
Considérant que les travaux de GC pour la THO nécessitent de réglementer  la  circulation selon 

les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Omexom pour le compte du 
Département  de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30289 du 12/07/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 42+0282 (Pajay et Penol) situés hors 
agglomération, sont prorogées jusqu'au 10/08/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l'Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) 

Monsieur Jacques BORDET (Département de l'Isère) Monsieur Jossian THOMAS (Omexom) 

Monsieur Laurent FINET (Omexom) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 
37+0945 (Bossieu, Semons, Pommier-de Beaurepaire et Arzay) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30438 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/07/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de reprise des accotements avec engazonnement nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 26/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur la RD 51 du PR 32+0428 au   PR 
37+0945 (Bossieu, Semons, Pommier-de-Beaurepaire et Arzay) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période    hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bossieu, Semons, Pommier-de-Beaurepaire  et Arzay 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 411 du PR 0+0190 au PR 0+0696 
(Balbins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30440 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/07/2018 de S.A.R.L. G.F.T.P. pour  le  compte  de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-2161 en date du 19/03/2018 
Considérant que les travaux de GC pour la création d'un réseau de télécommunications et 

d'un réseau de fibre optique THO nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P. pour le 
compte de Orange 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur la RD 41I du PR 0+0190 au    PR 
0+0696 (Balbins) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période    hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr GUILLAUD Daniel est joignable au : 06.75.46.95.80 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Balbins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 43+0556 au PR 
43+0650 (Pajay) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30443 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/07/2018 de Ares TP pour le compte de Bièvre Isère 

Communauté 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30442 en date du 25/07/2018 
Considérant que les travaux de raccordement sur les réseaux  AEP et EU nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Ares TP pour le compte de Bièvre Isère Communauté 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur la RD 73 du PR 43+0556 au   PR 
43+0650 (Pajay) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux  la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr GILLET Ludovic est joignable au : 06.11.16.41.54 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Pajay 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0220 au PR 
0+0950 (Faramans et Penol) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30456 du 26/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande  en  date  du 26/07/2018  de Omexom  pour  le compte du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   17/02/2017 
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Considérant que les travaux de GC pour reprise autour de chambres THO nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de   l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 27/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur la RD 37 du PR 0+0220 au PR 
0+0950 (Faramans et Penol) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période    hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions del'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr FINET Laurent est joignable au  :  06.12.45.50.46 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Faramans et   Penol 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

127 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 

 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 128



 

 

129 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 46+0608 au PR 
48+0314 (Sillans et Izeaux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30474 du 27/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée VOl601169 en date du 27/07/2018 de Constructel pour le compte de 

Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de tirage et raccordement de fibre pour le compte d'Orange 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur la RD 519 du PR 46+0608 au PR 
48+0314 (Sillans et Izeaux) situés hors agglomération, la circulation est  alternée par feux 
ou B15+C18 la journée. 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 130



Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période    hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr REGO Antonio est joignable au :  06.77.64.45.52 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Sillans et Izeaux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 130A du PR 6+0835 au PR 
6+0890 (Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30481 du 30/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/07/2018 de Constructel pour le compte de GRDF 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-8571 en date du 28/09/2017 
Considérant que les travaux de réfection de tranchée nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
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et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte 
de GRDF 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD 130A du PR 6+0835 au PR 
6+0890 (Beaurepaire) situés hors agglomération, la circulation est  alternée  par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Cruz Luis est joignable au : 04/78/21/14/04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaurepaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU 
GRESIVAUDAN  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD528 du PR 5+0500 au PR 
6+0600 (Laval) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30191 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 02/07/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
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Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de  voirie  n°2017/1256  du  17  février  2017  en  date  du 

02/07/2018 
Considérant que  les  travaux le déploiement de la fibre optique nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voie 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD528 du PR 5+0500 au PR 6+0600 
(Laval) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
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systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Benoit Voissier est joignable au : 04 76 18 95 97 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Laval 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD29B du PR 0+0650 au PR 1+0540 
(Goncelin) situés en et hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30275 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE GONCELIN 
Vu     la demande en date du 10/07/2018 de Hydrokarst 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales    et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4095  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Hydrokarst 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux.     Le(s)  mode(s)  d'exploitation du chantier 

est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/07/2018 jusqu'au 24/08/2018 8h30 à 17h00, sur RD29B du PR 0+0650 
au PR 1+0540 (Goncelin) situés en et hors agglomération, pendant certaines phases, la 
circulation peut être interrompue au droit du chantier, la journée. 

• À compter du 17/07/2018 jusqu'au 24/08/2018, une déviation est mise en place la journée 
pour les tout les véhicules . Cette déviation emprunte les voies suivantes : D29B au PR 
1+0565 (Goncelin) situé hors agglomération et D29 au PR0+0986 (Goncelin) situé hors 
agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jean Marie Paillard est joignable au : 06 08 97 78 68 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Goncelin et celle impactée par la déviation Goncelin 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 

concernant, ** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD528 du PR 6+0500 au PR 7+0500 
(Laval) située hors   agglomération 
Arrêté N° 2018-30278 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 09/07/2018 de O.T.  Engineering 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4095  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1256  en date du 15/11/2017 
Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes 
au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

143 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/07/2018 jusqu'au 12/07/2018, sur RD528 du PR 6+0500 au PR 7+0500 
(Laval) située hors agglomération, la circulation des tout les véhicules de 7h00 à 19h00 
est interdite la journée  . 

• À compter du 11/07/2018 jusqu'au 12/07/2018 le 11 et 12 juillet de 7h00 a 19h00, une 
déviation est mise en place la journée pour les tout les véhicules. Cette déviation 
emprunte les voies suivantes : D280F du PR 0+0000 au PR 5+0500 (Laval) située en et 
hors  agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de         

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Benoit Vossier est joignable au : 06 18 03 03   23 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Laval et celle impactée par la déviation   Laval 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD11 du PR 6+0960 au PR 7+0000 
(Domène) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30294 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/07/2018 de O.T. Engineering 
Vu     le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu   le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967  modifié relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4095   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté  portant  autorisation  de voirie  n°2017.1256/du 17 février  2017 en date du 

12/07/2018 
Considérant que le dépoiement de la fibre optique nécessite de  règlementer  la  circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers 
et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par  l'entreprise Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est  
(sont)  proposé(s)  par  l'entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à l'autorité détentrice 
du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur RD11 du PR 6+960 au PR 7+0000 
(Domène) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 
8h30 à 16h30 ( 2 jours de fermeture sur la période du 16 juillet    au 10 Aout 2018). 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Benoit Vossier est joignable au : 04 76   18 95 97 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Domène 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 34+0656 au PR 
36+0978 (Barraux et La Buissière) située en et hors agglomération et 
D523A du PRO au PR0+0243 (Pontcharra et Barraux) situés en et hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30298 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BARRAUX 
Vu la demande en date du 05/07/2018 de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la RD. D1090 et D523A  dans  la nomenclature  des voies à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 148



Vu l'arrêté   du   Président   du  Département       
Considérant que les travaux ouverture de chambres  pour tirage de cables nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD1090 du PR 34+0656 au    PR 
36+0978 (Barraux et La Buissière) situés en et hors agglomération et D523A   du PR0 au 
PR0+0243 (Pontcharra et Barraux) située en et hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Margaux Bablet est joignable au : 04 76 75 92 56 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Barraux et La Buissière 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 150



151 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 5+0960 au PR 5+0970 
(Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30299 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/06/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que le changement d'un cadre et d'un tampon sur une chambre de tirage nécessite 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur la RD280 du PR 5+960 au PR 5+970 
(Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération, la  circulation  est  alternée par feux, 
ou par panneaux B15/ C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Lydie Comte Floret est joignable au : 06 73 32 27 
74 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 
35+0624 (La Buissière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30327 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de le cabinet de géomètres-experts Cemap 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2010-578  du  31  mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la RD. D1090 dans la  nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant  que les travaux  le relèvement  topographique  nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant  sur le chantier  réalisé  par le cabinet de géomètres-
experts Cemap 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/07/2018 jusqu'au 19/07/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD1090  du PR 
35+0865 au PR 35+0624 (La Buissière) située hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Marie José FERREIRA est joignable au : 04 76 97 62 
20 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Buissière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD281A du PR 0+0000 au PR 
6+0500 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30351 du 20/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu    la demande en date du 11/07/2018 de l'association SIide drift  Team 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu    le Code de la voirie routière 
Vu    le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu    l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale lors de la réalisation d'un court métrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 11/08/2018, sur RD281A du PR 0+0000 au PR 6+0500 (Les Adrets et Theys) 
située hors agglomération, la circulation à tous les véhicules est interdite le 
samedi 11 aout 2018 de 9h00 à 11hOO et de 14h00 à 22h00 . Cette disposition 
ne s'applique toutefois pas aux véhicules de secours, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par  l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place     et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Les Adrets et   Theys 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD29A du FIN au PR 0+0236 
(Goncelin) situés en agglomération et RD29 du PR 2+0131 au PR 2+0977 
(Goncelin et Le Touvet) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30388 du 24/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE GONCELIN 
Vu la demande en date du 20/07/2018 de Midali Frères T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D29A et D29 dans la nomenclature des voies à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de sondage sur fourreaux en attente pour Enedis nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, 
afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé 
par l'entreprise Midali Frères T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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#signature# 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD29A du FIN au PR 0+0236 
(Goncelin) situés en agglomération et D29 du PR 2+0131 au  PR  2+0977  (Goncelin et 
Le Touvet) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 09 h 00 
à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Rassele Guy est joignable au : 06 20 96 57 78 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Goncelin et Le Touvet   
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

163 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 

 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 164



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 7+0485 au PR 
7+0706 (La Terrasse) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30392 du 20/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 18/07/2018 de  Nouvetra 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que la réfection à la résine de corniches nécessite de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Nouvetra 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par  

le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  volume  6  
du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur la RD30 du PR 7+0485 au PR 7+0706 
(La Terrasse) située hors agglomération, la circulation est alternée par   feux de 09 h 00 à 
16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Huruck Leguen est joignable au : 06 18 03 03   24 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Terrasse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 2+0900 au PR 
4+0000 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération et D280B 
du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30393 du 20/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE  SAINT-MARTIN-D'URIAGE 
Vu la demande en date du 19/07/2018 de O.T.  Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4095   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1256  en date du  20/07/2018 
Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de  fourreaux  nécessitent   de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise O.T. 
Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement   préalablement 

déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 14/08/2018, sur RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 
(Saint-Martin-d'Uriage) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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#signature# 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 14/08/2018, sur RD280B du PR 4+0590 au PR2+0930 
(Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens   alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux     et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du  chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, b. Voissier est joignable au : 04 76 18 95   97 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 11+0800 au PR 12+0100 
(Saint-Maximin} située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30419 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/ 30420 en date du 24/07/2018 
Considérant que la réalisation de 2 fouilles en coordination  avec ORANGE  nécessite de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/07/2018 jusqu'au 26/07/2018, sur la RD9 du PR 11+0800 au 
PR12+0100 (Saint-Maximin) située hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Pailles est joignable au : 06 08 69 03 62 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Maximin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 4+0830 au PR 4+0840 
(Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30429 du 26/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/07/2018 de Biaelec 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que le dépannage du raccordement électrique de Monsieur Barillet nécessite de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  le chantier réalisé par 
l'entreprise Biaelec 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 12/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur  la  RD280 du PR  4+0830 au PR 
4+0840 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux de 9h00 à 16h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Robert Ly est joignable au : 04 76 77 71 71 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE HAUT-RHONE 
DAUPHINOIS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 15+0522 au PR 
15+0960 (Morestel) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30170 du 03/07/2018 
Le Président du Département de l'Isère  
Vu la demande en date du 15/06/2018 de Perticoz TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 
signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30159 en date du 29/06/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Perticoz TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD16 du PR 15+0522 au PR 
15+0960 (Morestel) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Perticoz Francois est joignable au : 06.16.81.78.80 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Morestel 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD24A du PR 0+900 au PR 2+000 
(Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération, D517 du PR4+1554 au 
PR5+0049 (Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30257 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 09/07/2018 de Charvieu Chavagneux Isère   cyclisme 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve  sportive  "54ème grand 

prix de la municipalité de Charvieu-Chavagneux" empruntant un itinéraire dans le 
département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie, des organisateurs 
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de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des  concurrents, il y a lieu de 
réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 14/07/2018, sur RD24A du PR 1+0516 au PR 2+0001 (Charvieu-Chavagneux) 
situés  hors   agglomération   et   0517   du   PR4+1554   au   PR5+0049 (Charvieu-
Chavagneux) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite   . 

Article 2 

• Le 14/07/2018, sur RD24A du PR 0+0900 au PR 2+0000 (Charvieu-Chavagneux) situés 
hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite   . 

Article 3 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 4 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de  l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards  de  réouverture,  par  rapport aux horaires de  l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par   l’organisateur. 

Article 5 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place     et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Charvieu-Chavagneux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 4+1632 au PR 
5+0280 (Porcieu-Amblagnieu) situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-30272 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 29/06/2018 de  Saur 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
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Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30271 en date du  10/07/2018 
Considérant que les travaux pose de point de contact nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Saur 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux  à   l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes 
au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD1075 du PR 4+1632 au PR 
5+0280 (Porcieu-Amblagnieu) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée par 
feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Laurent Colin est joignable au :   06.80.16.11.89 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Porcieu-Amblagnieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 28+0429 au PR 28+0183 
(Chamagnieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30277 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/07/2018 de Colas Rhône Alpes   Auvergne 

Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 
3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le  décret  n° 2010-578  du  31  mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 

Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4096  du  30/04/2018  portant  délégation de 
signature 
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Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de  fourreaux  nécessitent   de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône 
Alpes  Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement   préalablement 

déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 17/08/2018, sur RD75 du PR 28+0429 au PR 
28+0183 (Chamagnieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au :    06.69.50.61.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Chamagnieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD140F du PR 4+0140 au PR 4+0762 
(Soleymieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30311 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/07/2018 de PL Favier 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème partie, 
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de raccordement de la Ligne Verte nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise PL Favier 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD140F du PR 4+0140 au PR 
4+0762 (Soleymieu) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite . 

• À compter du  16/07/2018  jusqu'au  03/08/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D517 du PR 
28+0416 au PR 29+0116 (Soleymieu) situés en et hors agglomération 

• À compter du  16/07/2018  jusqu'au  03/08/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D522 du PR 
32+0637 au PR 33+0395 (Soleymieu) situés en et hors agglomération 

Article 2 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Paul VAUBOIN est joignable au : 06.74.90.90.27 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée  par  la  restriction  Soleymieu  et  celle  impactée  par  la  déviation 
Soleymieu 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38)  
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Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD40D au PR 
3+0047 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30342 du 18/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 17/07/2018 de SPIE Sud-Est 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de remplacement d'un support béton nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SPIE Sud-Est 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 31/07/2018, sur RD40D au PR 3+0047 (Les Avenières 
Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération, la circulation  est  alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 31/07/2018, sur RD40D au PR 3+0047 (Les Avenières 
Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération, la vitesse maximale  autorisée des véhicules 
est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 31/07/2018, sur RD40D au PR 3+0047 (Les Avenières 
Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération,  le  stationnement  bilatéral sur l'accotement 
des véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au 
sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 31/07/2018, sur D40D au PR 3+0047 (Les Avenières 
Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les 
deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. René Tavan est joignable au : 06.73.50.37.38 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Avenières Veyrins-Thuellin 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 
32+0272 au PR 32+0530 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-30370 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 18/07/2018 de PL Favier 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de réfections de tranchées nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise PL Favier 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD1075 du PR 32+0272 au    PR 
32+0530 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD1075 du PR 32+0272 au    PR 
32+0530 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors  agglomération,  la  vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur RD1075 du PR 32+0272 au    PR 
32+0530 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors agglomération, le stationnement 
bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au 
sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 10/08/2018, sur D1075 du PR 32+0272 au PR 
32+0530 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors agglomération, le dépassement 
des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PL FAVIER est joignable au : 04.74.80.17.23 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Avenières Veyrins-Thuellin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD33 du PR 
2+0695 au PR 7+0256 (Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30413 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/07/2018 de Serpollet Dauphiné 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-449 en date du 24/07/2018 
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Considérant que les travaux enfouissement de la HTA nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Serpollet Dauphiné 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) 
proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/07/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD33 du PR 2+0695 au PR 7+0256 
(Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

À compter du 25/07/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD33 du PR 2+0695 au PR 7+0256 (Les 
Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 
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• À compter du 25/07/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD33 du PR 2+0695 au PR 7+0256 
(Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, le 
stationnement bilatéral sur l'accotement des  véhicules  est  interdit en permanence, 
pendant la période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au 
sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 25/07/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur D33 du PR 2+0695 au PR 7+0256 
(Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, le 
dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Alain Barbier est joignable au : 0615642699 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE ISERE 
RHODANIENNE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 4+0550 au PR 5+0180 
(Estrablin et Vienne) situés hors agglomération et D41A du PR 0+0675 au 
PR 1+0180 (Vienne) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30190 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE VIENNE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4097   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 02/07/2018 de Dumas T.P. 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Dumas T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

Chantier sur accotement 
Léger empiétement sur la chaussée 
Fort empiétement sur la chaussée 
Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
Alternat de circulation 
Chaussée provisoire 
Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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#signature# 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais 
permet encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
À compter du 09/07/2018 jusqu'au 11/07/2018 8H00 A 18H00, sur RD41 du PR 4+0550 
au PR 5+0180 (Estrablin et Vienne) situés hors agglomération, la  circulation des TOUS 
VÉHICULES. est interdite de 08 h 00 à 18 h 00 . Cette disposition ne s'applique 
toutefois pas aux véhicules de police, véhicules de  secours et véhicules intervenant 
dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de  la route, quand la situation le permet. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
À compter du 11/07/2018 jusqu'au 13/07/2018 8h00 a 18h00, sur RD41A du PR 0+0675 
au PR 1+0180 (Vienne) situés en et hors agglomération, la circulation des tous 
véhicules. est interdite de 08 h 00 à 18 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois 
pas aux véhicules de police, véhicules de secours  et  véhicules intervenant dans le 
cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, FRIZON ANTHONY est joignable au : 06.62.15.81.62 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,  
Le demandeur, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie 
sera transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Estrablin et Vienne  
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD167 du PR 3+0800 au PR 
3+1200 (Jardin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30200 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée DC24/046302 en date du 03/07/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département  n°2018-4097   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux CHANGEMENT  D  UN  SUPPORT  ET  TIRAGE  DE CABLE 

AERIEN nécessitent de règlementer la circulation selon  les  dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 16/07/2018, sur RD167 du PR 3+0800 au PR 3+1200 
(Jardin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par K10 de   08 h 00 à 18 h 
00. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, ANTHONY LUC PUPAT est joignable au : 06.74.34.88.58 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Jardin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour 
les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD41 du PRO au PR 1+0087 (Vienne) 
situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30206 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE VIENNE 
Vu la demande en date du 03/07/2018 de entreprise Albertazzi 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D41 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4097 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant   que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise entreprise Albertazzi 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 31/08/2018 DE 6H00 A 23H00, sur RD41 du   PR 0 au 
PR 1+0087 (Vienne) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 LA CIRCULATION ALTERNÉE SE FERA 24H SUR 24H . 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

LES FEUX SERONT EN PLACE JOUR ET NUIT POUR QUE LA CIRCULATION ALTERNEE SE 
FASSE 24/24H. 
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Article 2 

les journées hors chantier seront travaillé ,dérogation accordée par la DTT en date du 03/07/2018  

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, TIHY LEA est joignable au : 06.89.74.34.25 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vienne 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 4+0660 au PR 4+0820 
(Serpaize) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30230 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la RD. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu la demande en date du 04/07/2018 de SARL Drevon et fils 
Considérant   que les travaux enduit d un mur le long de la d75 nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SARL Drevon et fils 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier 

est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/07/2018 jusqu'au 31/07/2018 7h30 a 17h00, sur RD75 du PR 4+0660 
au PR 4+0820 (Serpaize) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 7h30 a 17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, DREVON BERNARD est joignable au : 06.86.70.63.69 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Serpaize 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA 
MATHEYSINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 
2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30214 du 05/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
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il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 
(Entraigues et Valjouffrey) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

À compter du 09/07/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 
(Entraigues et Valjouffrey) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules 
est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 
(Entraigues et Valjouffrey) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée dans 
l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur D117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 
(Entraigues et Valjouffrey) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 0618030325 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Entraigues et Valjouffrey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD26 du PR 
2+0600 au PR 4+0620 (Nantes-en-Ratier) situés en et hors agglomération 
Arrêté n°2018-30226 du 05/07/2018 

 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes 
au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
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il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 18/07/2018, sur RD26 du PR 2+0600 au PR 4+0620 
(Nantes-en-Ratier) situés en et hors agglomération, la circulation des véhicules est 
interdite de 7h à 17h . 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 18/07/2018, sur RD26 du PR 2+0600 au PR 4+0620 
(Nantes-en-Ratier) situés en et hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée dans 
l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 18/07/2018, sur RD26 du PR 2+0600 au PR 4+0620 
(Nantes-en-Ratier) situés en et hors agglomération, Une déviation sera mise en place via 
les RD26, 26A, 526, 114 et RN1085.. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation 

représentée par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Christian Lorenzon est joignable au : 06.22.34.13.03 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par  la  restriction  Nantes-en-Ratier  
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD217B du PR 2+0080 au PR 4+0613 
(Pellafol) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30358 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/07/2018 de Rallye Test Trièves Matheysine 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route départementale lors 

de l'évènement intitulé tests de voitures, il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 03/08/2018 , sur RD217B du PR 2+0080 au PR 4+0613 (Pellafol) situés hors 
agglomération, pendant le déroulement de l'évènement, la circulation peut être 
interrompue par périodes n'excédant pas 30 minutes. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d'informations à l'usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Pellafol 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD168 du PR 
3+1103 au PR 5+0920 (Cognet et Prunières) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30426 du 26/07/2018 
Le Président du Département de l'Isère 
Vu la demande de Conversa TP pour le compte de Eiffage 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Conversa TP 
pour le compte de Eiffage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 01/08/2018, sur RD168 du PR 3+1103 au PR 5+0920 (Cognet et Prunières) situés 
hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 7h à 17h . 

• Le 01/08/2018, sur RD168 du PR 3+1103 au PR 5+0920 (Cognet et Prunières) situés 
hors agglomération, le stationnement bilatéral sur  l'accotement  des véhicules est interdit 
en permanence, pendant la période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Carlos Pinheiro est joignable au : 06 78 52 49 68 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Cognet et Prunières 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DE L'OISANS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD220 au PR 5+000 (Les Deux 
Alpes) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30213 du 03/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de CAN 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et 
des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et responsabilités locales ; 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant délégation de 
signature 
Considérant que les travaux travaux d'héliportages nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise CAN 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD220 au  PR  5+000  (Les Deux 
Alpes) situé hors agglomération, pendant certaines phases,  la  circulation peut être 
interrompue au droit du chantier, la journée, par microcoupures. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Allier Rémi est joignable au : 06.71.06.51.34 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 24+800 au PR 25+100 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée 
Arrêté N°2018-30215 du 04/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 04/07/2018 
Considérant que les travaux de tirage et raccordement fibre optique nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
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• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD1091 du PR 24+800 au PR 
25+100 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée, la circulation est 
alternée par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout 
empiétement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports 
exceptionnels, à savoir ; 

catégorie 3 ,classe D, longueur 45 m, largeur 7 m, hauteur 6 m et en tonnage 250 t. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux  dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Uguet Laetitia est   joignable au : 06.47.56.35.44 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE L'OISANS 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 68+450 au PR 69+000 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée 
Arrêté N°2018-30216 du 03/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D526 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant   que  les travaux tirage et raccordement fibre optique nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD526 du PR 68+450 au PR 69+000 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée, la circulation est alternée 
par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation M. Uguet Laetitia est   joignable au : 06.47.56.35.44 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif 
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Réglementation de la circulation sur la RD1091B du PR 0+050 (Le Bourg-
d’Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté n° 2018-30228 du 05/07/2018 

 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 10/07/2018, sur RD1091B du PR 0+000 au PR 0+050 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération, la circulation est alternée   par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Sarrasin Marc est   joignable au : 06.07.91.76.40 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+000 au PR 3+120 (Le 
Bourg-d'Oisans et La Garde) situés hors agglomération, D211 du PR 3+610 
au PR 8+580 (La Garde et Huez) situés hors agglomération, D211 du PR 
9+880 au PR 11+660 (Huez) situés hors agglomération et D211F du PR 
0+000 au PR 2+438 (Huez) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30229 du 05/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/07/2018 de M Neveu Cyrille 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Départementn°2018-4099du  30/04/2018portant délégation 

de signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Triathlon Alpe 

d'Huez" empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité 
des usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la 
course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  tous les véhicules 
sur les routes départementales impactées. 

Arrête : 

Article 1 

• Le 03/08/2018, sur RD211 du PR 0+000 au PR 3+120 (Le Bourg-d'Oisans et La Garde) 
situés hors agglomération, RD211 du PR 3+610 au PR 8+580 (La Garde    et Huez) 
situés hors agglomération, RD211 du PR 9+880 au PR 11+660 (Huez) situés hors 
agglomération et RD211F du PR 0+000 au PR 2+438 (Huez) situés  hors agglomération, 
la circulation de tous les véhicules est interdite de14h15 à 16h30 . Cette disposition ne 
s'applique toutefois pas aux véhicules de police, véhicules de secours, véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route et véhicules de 
l'association, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les 
signaleurs déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 
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Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Bourg-d'Oisans, La Garde et Huez 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 72+490 au PR 75+800 
(Oz-en-Oisans, Allemond et Vaujany) situés hors agglomération 
Arrêté n°2018-30231 du 05/07/2018 

 
vendredi 03 août de 14h10 à 15h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules 
de police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de 
l'exploitation de la route et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les 
signaleurs déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 
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Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Oz-en-Oisans, Allemond et Vaujany 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE PORTE DES 
ALPES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD311 au PR 3+0048 (Saint-Quentin-
Fallavier) situé hors agglomération, D311 au PR3+0050 (Saint-Quentin-
Fallavier) situé hors agglomération et D311 au PR4+0130 (Saint-Quentin-
Fallavier) situé hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30101 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la RD311 dans la nomenclature des voies  à  grande circulation 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4100  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Vula demande en date du 25/06/2018 de Api Tri 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "API Race" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des 
usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la 
course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur 
les routes départementales impactées. 
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Arrête: 

Article 1 

• Le 16/09/2018, sur RD311 au PR 3+0048 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors 
agglomération, D311 au PR3+0050 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération et 
D311 au PR4+0130 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite de 8 h 00 à 11 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas 
aux véhicules de police, véhicules de  secours et véhicules de l'association, quand la 
situation le permet. 

• Le 16/09/2018, une déviation est mise en place de 8 h 00 à 11 h 00 pour tous les 
véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D311 du PR 3+0052 via Avenue 
des Arrivaux, Rue de Malacombe puis retour sur D311 au PR 4+0159 (Saint-Quentin-
Fallavier) situés hors agglomération 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les 
signaleurs déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Quentin-Fallavier et celle impactée par la déviation 
Saint-Quentin-Fallavier 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD75 du PR 
16+0610 au PR 17+0060 (Diémoz) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30151 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la RD75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4100 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 28/06/2018 de Stock Car Club de Diemoz 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "Stock Car de Diemoz" 

dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers  de la  voie et des 
participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées 
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Arrête: 

Article 1 

• Le 23/09/2018, sur RD75 du PR 16+0610 au PR 17+0060 (Diémoz) situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à  50 km/h de 8 h 
00 à 23 h 00. 

• Le 23/09/2018, sur RD75 du PR 16+0610 au PR 17+0060 (Diémoz) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des  véhicules  est  interdit de 
8 h 00 à 23 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• Le 23/09/2018, sur D75 du PR 16+0610 au PR 17+0060 (Diémoz) situés hors 
agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit de 
8 h 00 à 23 h 00. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de        

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Diémoz 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53B du PR 2+0664 au PR 5+0211 
(Savas-Mepin et Beauvoir-de-Marc) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30202 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 03/07/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne pour  le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4100 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2010-8538 en date du 03/07/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône 
Alpes Auvergne pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD53B du PR 2+0664 au PR 5+0211 
(Savas-Mepin et Beauvoir-de-Marc) situés hors agglomération, la  circulation des 
véhicules est interdite la journée . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de l'entreprise, véhicules de police et véhicules de secours, quand la situation 
le permet. 

À compter du  09/07/2018  jusqu'au  20/07/2018,  une  déviation  est  mise  en  place pour tous 
les véhicules. Cette déviation emprunte les voies  suivantes  :  D53B du PR 5+0318 au PR 
5+0961 (Savas-Mepin) situés hors agglomération,  D502 du PR 14+0783 au PR 21+0693 
(Beauvoir-de-Marc, Savas-Mepin, Royas, Saint-Jean-de-Bournay et Moidieu-Detourbe) situés 
hors agglomération et D518   du PR 22+0689 au PR 16+0853 (Royas, Beauvoir-de-Marc et 
Saint-Jean-de- Bournay) situés hors agglomération 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Magnin Daniel est joignable au : 06.60.05.34.60 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Savas-Mepin et Beauvoir-de-Marc et celles impactées 
par la déviation Savas-Mepin, Beauvoir-de-Marc, Royas, Saint-Jean-de- Bournay et Moidieu-
Detourbe 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 11+0228 au PR 11+0339 
(Oytier-Saint-Oblas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30287 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615    du 3 juin 2009 

portant inscription de la RD75 dans la nomenclature des voies à grande   circulation 
Vu l'arrêté  2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003   du   22/06/2018   portant 
délégation de signature 

Vu la demande en date du 11/07/2018 de Les cyclotes   chaleyssinoises 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Rallye des 

pizzas" empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer  la  sécurité 
des usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la 
course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation  de  tous les véhicules  
sur les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

Le 09/09/2018,  sur  RD75 du PR 11+0228  au PR 11+0339     (Oytier-Saint-Oblas) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par  K10 de 07 h 00 à 13 h   30. 

Dès lors que l’empiétement sur la voie de circulation induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens   alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir   la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de   l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou  soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en 
place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre,  suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne  les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards  de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par   l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Oytier-Saint-Oblas 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 258



La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF22 

CF23 CF24 CF27 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD518 du PR 
34+0073 au PR 32+0368 (Semons) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30288 du 12/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.  413-1 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu le  décret  n° 2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté  2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   11/07/2018 
Vu la demande en date du 10/07/2018 de SIORAT Isère pour le  compte  de  Département 

de l'Isère 
Considérant que  les  travaux de   déploiement   de  fibre   optique  nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SIORAT Isère pour le compte de Département  de  l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD518 du PR 34+0073 au PR 
32+0368 (Semons) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h  00. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD518 du PR 34+0073 au PR 
32+0368 (Semons) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement 
et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h   00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD518    du PR 
34+0073 au PR 32+0368 (Semons) situés hors agglomération,  l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur D518 du PR 34+0073 au PR 32+0368 
(Semons) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Dany Hugo est joignable au :   06.37.99.36.67 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Semons 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18A du PR 
9+0365 au PR 9+0850 (Vénérieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30321 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Circet pour le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 19/09/2017 
Considérant que les travaux  de déploiement  d'un réseau de fibre optique  nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Circet pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD18A du PR 9+0365 au PR 9+0850 
(Vénérieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par K10   de 09 h 00 à 16 
h 00. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD18A du PR 9+0365 au PR 9+0850 
(Vénérieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD18A du PR 9+0365 au PR 9+0850 
(Vénérieu) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et 
bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD18A   du PR 
9+0365 au PR 9+0850 (Vénérieu) situés  hors  agglomération,  l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Roche Olivier est joignable au : 06.32.63.34.38 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vénérieu 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 268



 

 

269 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 

 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 270



 

 
 

271 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18A au PR 
9+0785 (Vénérieu} situé hors agglomération et D65 au PR1+0074 (Saint-
Savin} situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30324 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Circet pour le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 19/09/2017 
Considérant que les travaux  de déploiement  d'un réseau de fibre optique  nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Circet pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD18A au PR 9+0785 (Vénérieu) 
situé hors agglomération et D65 au PR1+0074 (Saint-Savin) situé hors agglomération, la 
circulation est alternée par K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD18A au PR 9+0785 (Vénérieu) 
situé hors agglomération et D65 au PR1+0074 (Saint-Savin) situé hors agglomération, la 
vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD18A au PR 9+0785 (Vénérieu) 
situé hors agglomération et D65 au PR1+0074 (Saint-Savin) situé hors agglomération, 
le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir  des véhicules est 
interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

À compter du 30/07/2018 jusqu'au 14/12/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD18A   au PR 9+0785 
(Vénérieu) situé hors agglomération et D65 au PR1+0074 (Saint- Savin) situé hors 
agglomération, l'empiètement sur la chaussée au  droit  de  la zone concernée occasionne un 
rétrécissement de la voie de circulation et la mise  en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Roche Olivier est joignable au : 06.32.63.34.38 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vénérieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD76 du PR 
1+0050 au PR 1+0470 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30337 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/07/2018 de SPIE Sud-Est pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D76 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5048 en date du 17/05/2018 
Considérant que les travaux d'entretien et de renforcement d'un réseau d'électricité 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le 
chantier réalisé par l'entreprise SPIE Sud-Est pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Proroge et remplace l'arrêté n° 2018-5049 du 17/05/2018. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD76 du PR 1+0050 au PR 1+0470 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

À compter du 23/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD76 du PR 1+0050 au PR 1+0470 (Saint-
Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et 
bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h   00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Tavan René est joignable au : 06.73.50.37.38 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Quentin-Fallavier 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41D du PR 
1+0325 au PR 0+0806 (Villeneuve-de-Marc) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30355 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/07/2018 de Sophie Pras - Association Warriors Kids 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu  l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "WARRIORS KIDS" 

dans le département de l'Isère  et pour assurer  la sécurité des usagers de la voie et des 
participants, il y a lieu de réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes 
départementales impactées 

Arrête: 

Article 1 

• Le 01/09/2018, sur RD41D du PR 1+0325 au PR 0+0806 (Villeneuve-de-Marc) situés 
hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h 
pendant la durée de l'événement. 

• Le 01/09/2018, sur RD41D du PR 1+0325 au PR 0+0806 (Villeneuve-de-Marc) 

situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral  sur trottoir des 
véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villeneuve-de-Marc 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0565 (Saint-Savin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30364 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/07/2018 de Eiffage pour le compte de Syndicat des énergies 

du Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 412-28 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 5ème partie, signalisation d'indication, des 
services et de repérage 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du   22/06/2018     
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30363 en date du 18/07/2018 
Considérant que  les  travaux d'enfouissement de reseaux secs nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eiffage pour le compte de Syndicat des énergies du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 284



• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0565 (Saint-Savin) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée  des 
véhicules est fixée à 50 km/h la journée. 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0565 (Saint-Savin) situés hors agglomération, un sens unique est institué la journée. 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 16/11/2018 la journée , sur RD522 du PR 21+0780 au 
PR 22+0565 (Saint-Savin) situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au 
droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la 
mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0565 (Saint-Savin) situés hors agglomération, les règles de la  circulation  seront 
établies comme convenu dans le DESC du chantier.. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Grifo thomas est joignable au : 06.89.21.10.50 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Savin 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1006 du 
PR 8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et 
D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30365 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/07/2018  de  S.A.R.L.  G.F.T.P.  pour  le  compte  de Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1006 et D318 dans la nomenclature  des voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux travaux sur accotement pour réparation de réseau de 

télécommunication nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur 
le chantier réalisé par l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P. pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
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il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD1006 du PR 8+0509 au PR 
8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 
(Villefontaine) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée   des véhicules 
est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD1006 du PR 8+0509 au PR 
8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 
(Villefontaine) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et 
bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 31/08/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD1006  du PR 
8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et D318 du PR 0+0000 
au PR 0+0204 (Villefontaine) situés  hors  agglomération,  l'empiètement sur la chaussée 
au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la 
mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Guillaud Daniel est joignable au  :  06.75.46.95.80 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villefontaine 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF12 

CF13 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD56B du PR 0+0799 au PR 0+0983 
(Chatonnay et Sainte-Anne-sur Gervonde) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30378 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/07/2018 de Bièvre Isère Communauté 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30377 en date du 19/07/2018 
Considérant que les travaux de réparation d'un réseau d'adduction d'eau potable 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Bièvre Isère Communauté 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 19/07/2018, sur RD56B du PR 0+0799 au PR 0+0983 (Chatonnay et Sainte- Anne-
sur-Gervonde) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 de 
09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Clavel Olivier est joignable au : 06.32.54.10.62 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chatonnay et Sainte-Anne-sur-Gervonde 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53 du PR 4+0742 au PR 
4+0928 (Valencin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30380 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 19/07/2018 de Suez Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30379 en date du 19/07/2018 
Considérant que les travaux de réparation d'un réseau d'adduction d'eau potable 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Suez Eau France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD53 du PR 4+0742 au PR 4+0928 
(Valencin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux    ou K10 de 09 h 
00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de        

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Pillez Pascal est joignable au : 06.89.95.06.65 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Valencin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD143C du PR 
0+0500 au PR 0+0900 (Saint-Savin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30411 du 24/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Sobeca pour le compte de Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30319 en date du 19/07/2018 
Considérant que les travaux de déploiement d'un réseau télécom de fibre optique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca pour le compte de Département de l'Isère 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 298



Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier 

est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD143C du PR 0+0500 au PR 
0+0900 (Saint-Savin) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux ou 
K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD143C du PR 0+0500 au PR 
0+0900 (Saint-Savin) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Desfarges Bastien est joignable au : 06.80.41.16.83 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Savin 

 

Arrêté temporaire CF22 

CF23 CF24 CF27 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE SUD-GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 518 du P.R. 85+820 au P.R. 
86+000 sur le territoire des communes de St Romans, St Just de Claix, St 
André en Royans, Auberives en Royans hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6359 du 2018-6359 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2018-4101 en date du 30/04/2018, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 04/07/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers de la RD 518 et des personnels 

travaillant sur le chantier pendant les travaux de réparation de l’éclairage du tunnel de Bluvinaye 
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de la falaise réalisés et de réparation de parapet, par l’entreprise Enfrasys, pour le compte du 
Département de l'Isère, il y a lieu de réglementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 518 du P.R. 85+200 au P.R. 86+000, 
dans les conditions définies ci-après. 

Les entreprises intervenant sur le chantier , le service aménagement du territoire Sud 
Grésivaudan. 

- Du 17/07/2018 21h00 au 18/07/2018 5h00 et du 18/07/2018 21h00 au 19/07/2018 5h00  
, la circulation sera interdite, dans les deux sens de circulation, à tous les véhicules y 
compris ceux non motorisés et aux piétons. 

Article 2 : 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les VC de 
ST Romans, ST Just de Claix et Auberives en Royans passant au-dessus du tunnel. 

Les services de secours et les forces de l’ordre auront la possibilité de traverser la section de 
route barrée. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La signalisation de l’itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par 
les agents du service Aménagement de la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

o La Commune d’Auberives en Royans, 
o La Commune de Saint André en Royans, 
o La Commune de Saint Romans, 
o La commune de Saint Just de Claix, 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du Département de l’Isère du Sud-Grésivaudan 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 31 du P.R. 3+300 à P.R. 7+700 
sur le territoire de les commune de St Pierre de Chérennes  
Arrêté n° 2018-7067 du 30/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 

Vu l'arrêté départemental n°2018-4101 en date du 30/04/2018 portant délégation de 
signature, 

Vu la demande du Département de l'Isère en date du 30/07/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier de traitement en place de la chaussée réalisés par l’entreprise EUROVIA ALPES 
demeurant, Espace Comboire, 4 rue du Drac, 38434 ECHIROLLES pour le compte du 
Département de l'Isère, Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 31 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article  1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 31 du P.R. 3+300 au P.R. 7+700, 
dans les conditions définies ci-après. 

Article 2 : 

• Du mardi 21 août au mercredi 29 août 2018 de 8h30 à 17h00, la circulation sera interdite 
dans les 2 sens de circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux 
piétons. 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les R.D. 
1532, 518, 531 et 292. 

Les services de secours et les forces de l’ordre n’auront pas la possibilité de traverser la section 
de route barrée. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en 
œuvre des déviations (édition 2000)  
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La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

La signalisation de l’itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée et 
déposée par les agents du service Aménagement de la direction territoriale du Sud-
Grésivaudan. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

o La Commune de Saint Pierre de Cherennes, 
o La Commune de Presles, 
o La Commune de Malleval en Vercors, 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du  Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+500 au PR 2+0000 
(La Ferrière) située en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30183 du 05/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE LA FERRIERE 
Vu la demande en date du 29/06/2018 de Entreprise Serpollet 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise Serpollet 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 28/06/2018 jusqu'au 28/08/2018 fermeture de la RD de 8h00  à 17h00, 
sur RD280G du PR 0+0000 au PR 2+0000 (La Ferrière) située hors agglomération, 
pendant certaines phases, la circulation peut être interrompue au droit du chantier, la 
journée. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Meynier Bruno est joignable au : 04 76 97 60 31 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Ferrière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

309 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



DIRECTION TERRITORIALE DU TRIEVES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 115+0100 (Saint-
Martin-de-la-Cluze) situé hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30394 du 23/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/07/2018 de Trièves travaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Trièves travaux 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD1075 au PR 115+100 (Saint-
Martin-de-la-Cluze) situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux De 7h30 
à 17h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Magnat Régis est joignable au : 0678306933 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-de-la-Cluze 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 312



 

 

313 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 3+775 au PR 4+550 
(Clelles) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30470 du 27/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu     la demande référencée 38.008.18 CM2 en date du 24/07/2018 de  Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de remplacement de poteaux Télecom nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD526 du PR 3+775 au PR 4+550 
(Clelles) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou  K10 de 08 h 00 
à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Victor Matos est joignable au :   0472025355 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Clelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD40 du PR 7+0019 au PR 
7+0130 (Aoste} situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-30153 du 03/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 28/06/2018 de SPIE Sud-Est 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 318



Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SPIE Sud-Est 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser  

les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD40 du PR 7+0019 au PR 7+0130 
(Aoste) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 
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L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

La durée des travaux sera de cinq jour sur la période du 02/07/2018 au 27/07/2018. 

Article 2 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Ravier lionel est joignable au : 06.73.98.73.07 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Aoste 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD51 du PR 3+715 au PR 4+146 
dans le sens croissant (Saint-Victor-de Cessieu) situés en et hors 
agglomération et D51 du PR 7+075 au PR 7+937 dans le sens croissant 
(Montagnieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30192 du 02/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-VICTOR-DE-CESSIEU 
Vu la demande référencée Prorogation dates  travaux  RD 51 en date  du 02/07/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-3997 en date du 26/04/2018 
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Considérant que les travaux de réfection des accotements, purge de fossés, nettoyage du 
chantier des travaux ENEDIS nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD51 du PR 3+715 au PR 4+146 
dans le sens croissant (Saint-Victor-de-Cessieu) situés en et hors agglomération et D51 
du PR 7+0075 au PR 7+0937 dans le sens croissant (Montagnieu) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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#signature# 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Florian GENIX est joignable au : 06 76 19 60 92 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Victor-de-Cessieu et Montagnieu Fait à La-
Tour-du-Pin,  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD142E du PR 0+000 au PR 1+130 
(Les Abrets en Dauphiné) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30237 du 05/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DES ABRETS EN DAUPHINE 
Vu la demande en date du 29/06/2018 de Guillaud TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018 / 30223 en date du 05/07/2018 
Considérant   que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Guillaud TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD142E du PR 0+000 au PR 1+130 
(Les Abrets en Dauphiné) situés en et hors agglomération, la circulation    des véhicules 
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est interdite 24 / 24 heure sauf samedi et dimanche . Cette  disposition ne s'applique 
toutefois pas aux riverains, véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de 
secours et véhicules intervenant dans le cadre   de l'entretien et de l'exploitation de la 
route, quand la situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, Mr Erster Joseph est   joignable au : 07.77.82.39.76 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Abrets en Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 1+440 au PR 2+915 
dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés  hors agglomération 
Arrêté N°2018-30259 du10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande  référencée  BKR1838018  en  date du 09/07/2018  de Entreprise Jean Lefebvre 
Vu     le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu   le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu     l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4103   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est  
(sont)  proposé(s)  par  l'entreprise  chargée  de  réaliser  les  travaux  à l'autorité détentrice 
du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont  : 

• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
• Alternat de circulation 
• Coupure avec détournement de circulation par les RD 16 L & RD  54 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 31/07/2018 La journée avec une déviation d'un sens 
de circulation La Chapelle de La Tour à La Tour du Pin, sur RD16 du PR 1+440 au PR 
2+915 dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la   journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 31/07/2018 La journée avec une déviation d'un sens 
de circulation La Chapelle de La Tour à La Tour du Pin, sur RD16 du PR 1+440 au PR 
2+915 dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés hors agglomération, la 
circulation des véhicules de plus de 3.5 tonnes, véhicules de    plus de 7.5 tonnes, 
véhicules de plus de 12 tonnes, véhicules de plus de 19   tonnes, véhicules de plus de 
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4.5 mètres de long, véhicules de plus de 10 mètres   de long, véhicules transportant des 
marchandises, véhicules transportant des matières dangereuses, véhicules agricoles, 
véhicules forestiers et véhicules de transports  en  commun  est  interdite  la  journée  .  
Cette  disposition  ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules de  l'entreprise,  
véhicules  de  police, véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de 
l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le  permet. 

La circulation de la RD 16 sens La Chapelle de La Tour à La Tour du Pin sera déviée     par la RD 
16 L et la RD 54 pour limiter le trafic pendant les travaux de revêtement de la chaussée par 
l'entreprise Jean Lefebvre de   Bourgoin-Jallieu. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Benjamin KISTER est joignable au : 04 74 19 12 12 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La   Chapelle-de-la-Tour 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 330



 

 

331 BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2



 

 
** 

 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 332



DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD17E du PR 1+370 au PR 1+450 
dans le sens croissant du côté gauche (Montagnieu) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30309 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée Poteau N° 0524590 en date du 12/07/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4103   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/07/2018 jusqu'au 24/08/2018 une journée dans la période, sur RD17E 
du PR 1+370 au PR 1+450 dans le sens croissant du côté gauche (Montagnieu) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 
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Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

remplacement d'un poteau ORANGE cassé et raccrochage des câbles de télécommunication 
route du Village, le Perrin hors agglomération de Montagnieu. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MARTINS Anthony est joignable au : 07 85 29 12 74 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Montagnieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD51K du PR 6+285 au PR 6+440 
(Panissage) situés hors agglomération Rue de la Mairie 
Arrêté N°2018-30312 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30310 en date du 12/07/2018 
Vu la demande référencée 6101102-PANISSAGE en date du 12/07/2018 de Eiffage 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eiffage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement et sur chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 28/09/2018 La journée, sur RD51K  du  PR 6+285 au 
PR 6+440 (Panissage) situés hors agglomération Rue de la Mairie, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

pour les travaux d'enfouissement des réseaux secs par EIFFAGE-DRALP-ENERGIE FITILIEU 
pour le compte du SEDI. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Augustin FATET est joignable au : 06 42 29 93 63 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Panissage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD73M du PR 0+0881 au PR 0+0972 
(Saint-Ondras) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30346 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de Eiffage 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département        
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018 / 30336 en date du 17/07/2018 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eiffage 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/07/2018 jusqu'au 26/10/2018 du lundi au vendredi, sur RD73M    du PR 
0+0881 au PR 0+0972 (Saint-Ondras) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Augustin FATET est joignable au : 06.42.29.93.63 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Ondras 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU VERCORS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 215 C entre les P.R. 2+600 et 
2+800 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-6091 du 26/06/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411•5, R.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental : 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-6091 du 25/06/2018 portant délégation de signature ; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie / accord de voirie/ permis de stationnement 2018- 

6091 du 25/06/2018 portant sur Branchement Electrique aérosouterrain 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en 

date du VERCORS 
Vu la demande de CITEOS EEE AD 38120 St Egreve en date du 25/06/2018, 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de Branchement Electrique aérosouterrain réalisés, par 
l'entreprise CITEOS EEE AD 38120 St Egreve pour le compte de ENEDIS Maître d'ouvrage 
, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD215 c selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1.: 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD. 215 C entre les P.R 2+600et 
2+800 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 16/07/2018 au 16/08/2018 

article 2.: 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier proposé par l'entreprise chargée 
de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre 
de cet arrêté, le mode d'exploitation du chantier retenu est 

- Fort empiétement sur la chaussée 
- Alternat de circulation 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d'activité du chantier, l'alternat 
seras réglé par l'entreprise par des feux type KR11 

permanence à la configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de 
circulation devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l'empiétement du chantier devra 
être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l'alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de 
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manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors 
qu'un alternat de 'circulation sera en place. 

Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier empiétera 
sur la chaussée avec ou sans mise en place d'un alternat de circulation 

Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

article 3.: 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de !'Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par : 

- le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition de 
2000) 

- le volume 2 du manuel du chef de chantier relatif aux routes à chaussées séparées 
(édition de 2002) 

- le volume 3 du manuel du chef de chantier relatif à la voirie urbaine (édition de 2003) 
- le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000) dont les 

fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le Maître 
d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise désignée 
par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte joignable 24h/24 de 
l'entreprise est le 04n6/53/08/52 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 

article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants 

La Commune de Villard de Lans Les services du Département de l'Isère : Poste de 
Commandement ltinisère • - 

Direction territoriale du CD38 concernée du VERCORS 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu'il disposed'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent  dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la R.O 215 A entre les P.R. 0 +300 
et 0+500 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-6441  du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018- 6441 du10/07/2018 portant délégation de signature ; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie / accord de voirie / permis de stationnement 2018- 

6441 du 10/07/2018 portant sur RC C4 119 KVA BIERCORS; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en 

date du VERCORS 
Vu la demande de SARL EGPI en date du .02/07/2018, 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de  AC C4 119 KVA réalisés,  par l'entreprise  SARL 
EGPlpour le compte de ENEDISMaître d'ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur  la RD215A selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1.: 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 215A entre les P.R 0+300 et 
O.+500, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 16/07/2018Au 16/08/2017 

article 2.: 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier est proposé par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d'exploitation du chantier retenu est 

o :Chantier sur accotement 
o Fort empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation. 

Le chantier pourra être « fixe » ou «  mobile ,, selon son mode de réalisation conformément  
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8èm e partie de l'instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

L'entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d'activité du 
chantier, l'alternat devra être réglé par l'entreprise ,par feux type KR11(j ou v) 

• Le choix du type d'alternat devra être adapté en permanence à la configuration des lieux, 
et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en œuvre 
selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) 
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relatif aux alternats.Dès que possible, l'empiétement du chantier devra être ramené à sa 
largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds 
par suppression de l'alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de 
manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 30 km/h 
dès lors qu'un alternat de circulation sera en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès 
lors que le chantier empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en 
place d'un alternat de circulation 

• Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

article 3.: 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 5ème partie de 
l'instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par : 

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000) dont les 
fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêtéla 
signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte 
joignable 24h/24 de l'entreprise est le 04/76/13/40/31 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 

article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux , 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires suivants - 

- La Commune de Villard de Lans 
- Les services du Département de l'Isère: 
- Poste de Commandement ltinisère (PCl) ; 
- Direction(s) territorialedu CD38 concernée du VERCORS 
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Réglementation de la circulation sur la R.O 106 entre les P.R. 38 +500 et 39 
+000 sur le territoire de la commune de Méaudre hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-6823 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-6823 du 25/07/2018 portant délégation de signature; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en 

date du 25/07/2018 
Vu la demande de Entreprise Moderne de Débardage et de Matériaux en date du 

25/07/2018 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d'ouverture de tranchée pour réseau d'eau potable  réalisés,  
par l'entreprise Moderne de Débardage et de Matériaux SARL Odemard Hervé Les Girard 
38112 Autrans /Méaudre en Vercors pour le compte de VEOLIA Maître d'ouvrage, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur la RD 106 selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 
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Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1.: 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 106 entre les P.R 38+500 et 
39+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 30/07/2018 au 10/08/201B 

article 2.: 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier est proposé par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation.  Dans  le  cadre  de  cet  arrêté,   le  mode   d'exploitation  du  chantier   retenu 
est :Chantier sur accotement 

• Fort empiétement sur la chaussée 
• Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe »  ou «  mobile » selon son mode de réalisation  conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

L'entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d'activité 
du chantier, l'alternat devra être réglé par l'entreprise par feux type KR11ü ou v) ou 

• Le choix du type d'alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 
(édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l'empiétement du chantier devra 
être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 
véhicules poids lourds par suppression de l'alternat. Notamment chaque soir, chaque 
fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La 
vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu'un alternat de circulation sera en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le 
chantier empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d'un alternat de 
circulation 

Le stationnement sera interdit dans les deux sens de 

article 3.: 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la sème partie de l'instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par: 

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles (édition 
de 2000) 

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000) dont les 
fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte joignable 
24h/24 de l'entreprise est le 06/84/05/85/70 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du VERCORS 
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article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article 
précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants 

La Commune d'Autrans/Méaudre en Vercors Les services du Département de l'Isère: 

Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 

Direction(s) territoriale(s) du CD38 concernée(s) du VERCORS 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78·17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l'Isère. 

La présente décision pourra taire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter 
de sa notification. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE VOIRONNAIS 
CHARTREUSE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 1085 du PR 45+480 au PR 
45+610, sur la bretelle E 22, située sur le territoire de la Commune de Saint 
Jean de Moirans hors agglomération. 
Arrêté n°2018-6340 du 04/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 28 juin 2018, par laquelle GRT Gaz, demeurant, 107  
Boulevard Marius Vivier Merle, 69438 Lyon. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur 
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Les chantiers pendant la réalisation des travaux d’accès  au chantier, de pose d’une  
canalisation de gaz, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1085, sur la  
bretelle E 22 selon les dispositions suivantes : 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1085 du PR 45+460 au PR 
45+610, sur la bretelle E 22, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 16 juillet au 03 novembre 2018, comme précisée 
dans la demande. 

L’entreprise GRT Gaz et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

Sur la RD 1085 

150 mètres avant  l’accès il conviendra de mettre en place les panneaux suivants : AK5 
(Travaux) + B14 (50), puis KC1, et après l’accès implantation d’un panneau B31. 

Sur la bretelle, il conviendra de mettre en place un panneau de type AK5, (travaux). 

Au débouché de la sortie du chantier sur la bretelle E22, mise en place d’un panneau AB4 
(stop).. 

Compte tenu de la durée du chantier les panneaux seront fixés de manière pérenne 

Dispositions spéciales : 

Les véhicules sortant du chantier devront emprunter impérativement la bretelle E22 et en 
aucun cas s’insérer directement sur la RD 1085.  

Le pétitionnaire devra s’assurer que les véhicules quittant le chantier ne déposent pas de 
la boue et des matériaux sur la voirie départementale.  Si cela devait se produire, le 
pétitionnaire prendra dans un premier temps les mesures adéquates pour signaler le 
danger puis fera procéder au nettoyage de la chaussée. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier sera fournie, mise en place, remplacée et 
entretenue par l’entreprise chargée des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint jean de Moirans pour information 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 121 du PR 3+600 au PR 3+740  
située sur le territoire de la Commune de Moirans hors agglomération. 
Arrêté n°2018-6345 du 04/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 28 juin 2018, par laquelle GRT Gaz, demeurant, 107  
Boulevard Marius Vivier Merle, 69438 Lyon. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur 
Les chantiers pendant la réalisation des travaux d’accès  au chantier, de pose d’une  
canalisation de gaz, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 121, selon les  
dispositions suivantes : 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 121 du PR 3+600 au PR 3+740, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 16 juillet au 03 novembre 2018, comme précisée 
dans la demande. 
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L’entreprise GRT Gaz et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

150 mètres avant  l’accès il conviendra de mettre en place les panneaux suivants : AK5 
(Travaux) + B14 (50), puis KC1,  (Sortie de camions). 

Un panneau de type KC1, (Sortie de camions), sera implanté sur la bretelle E 22, 50ml 
avant la sortie du chantier. 

Au débouché de l’accès sur la  RD 121, mise en place d’un panneau AB4 (Stop) + panneau 
B2a (interdiction de tourner à gauche. 

Compte tenu de la durée du chantier les panneaux seront fixés de manière pérenne 

Dispositions spéciales : 

Le pétitionnaire devra s’assurer que les véhicules quittant le chantier ne déposent pas de 
la boue et des matériaux sur la voirie départementale.  Si cela devait se produire, le 
pétitionnaire prendra dans un premier temps les mesures adéquates pour signaler le 
danger puis fera procéder au nettoyage de la chaussée. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier sera fournie, mise en place, remplacée et 
entretenue par l’entreprise chargée des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune  de Moirans pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 82K, du PR 3+520 au PR  4+860, 
sur le territoire de la Communes de Miribel les Echelles hors 
agglomération.  
 Arrêté n° 2018-6370 du 06/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, 
 et notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 7 septembre 2017 portant  
délégation de signature ; 
Vu la demande de l’association Racing Team Rocharay - CORAC en date du 26 juin 2018. 
Considérant que : pour permettre le déroulement des essais de voitures de Rallye sur la RD 82K, 

du PR 3+520 au PR 4+860, et afin d'assurer la sécurité des personnes chargées de sa 
réalisation, il y a lieu de réglementer la circulation selon les dispositions suivantes  

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation de tous les véhicules sera ponctuellement interdite 15 minutes sur la RD 
82K du PR 3+520 au PR 4+860  le samedi 07 juillet 2018  entre 10h et 17h. 

L’organisateur, les Services de Secours, le Service technique des communes, et du 
Département, ainsi que la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation 
pour l’accès à la section concernée. 

Article 2 :  

Une déviation sera mise en place, dans les deux sens de circulation, par les    RD 28 et RD 
82.  

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et 
entretenue par le comité d’organisation de l’épreuve. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent.  
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Article 5 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’association Racing Team Rocharay - CORAC organisatrice chargée de la manifestation 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maires 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La commune de  Miribel les Echelles,  PC Itinisère  pour information 

 
 Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 28 du PR 12+100 au PR 16+200, 
située sur le territoire de la Commune de Merlas, section hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-6418 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 7 septembre 2017 portant délégation de signature, (au 

territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 9 juillet 2018, par laquelle l’entreprise Colas Nord, 44 Boulevard 

de la Mothe, 54000 Nancy, agissant pour le compte du Département de l’Isère, territoire 
de Voironnais Chartreuse. 

Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers et des agents du Département durant la réalisation des travaux  
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d’enrobés coulés à froid sur la section de la RD28, du PR 12+742 au PR 15+064, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la RD 28. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

Compte tenu de la largeur réduite de la chaussée de la RD 28 du PR 12+100 au PR 16+200, ne 
permettant pas le maintien du croisement de deux véhicules lors de la réalisation des travaux 
d’enrobés coulés à froid, il y lieu de réglementer la circulation, dans les conditions définies ci-
après. 

Cette règlementation sera applicable du jeudi 9 au vendredi 10 août 2018 inclus, comme 
précisée dans la demande. 

L’entreprise Colas Nord et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de 
la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

Condition d’exploitation sur la section comprise du PR 12+742 au PR 15+064 :  
La circulation sera interdite à tous les véhicules, une déviation sera mise en place via les 
RD 49C et 28A entre 8h00 et 17h30. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Condition d’exploitation sur les sections comprises du PR 12+100 à 12+742 et PR 15+064 à 
16+200 :  

La circulation sera règlementée par alternat manuel. 

Des coupures ponctuelles de 15 à 20 minutes seront réalisée lors de l’approvisionnement et 
de la mise en œuvre des enrobés coulés à froid pour assurer la sécurité des usagers de la RD 
28. 

Les 9 et 10 aout 2018, la circulation sera rétablie chaque soir à partir de 17h30 et jusqu’à 8h30 le 
lendemain matin, éventuellement sur voie réduite avec alternat par feux tricolores en fonction de 
l’avancement effectif du chantier. 

Article 4 

La desserte du bourg de Merlas ne sera possible que via l’itinéraire de déviation empruntant les 
RD 49C et 28A lors du traitement de la section de la RD 28 comprise du PR 12+742 au PR 
15+064. 

La desserte normale sera assurée durant le traitement des sections comprises du PR 12+100 au 
PR 12+742 et du PR 15+064 à 12+200. 

Article 5 

La mise en place, l’entretien et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation sera assurée par 
les services du Département de l’Isère, Territoire Voironnais Chartreuse, Service 
Aménagement.  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) au droit immédiat 
de la zone de travaux sera assurée par l’entreprise Colas Nord. 

Article 6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 7 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Mairies concernées par le présente règlementation. 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Merlas pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 57B, section comprise du PR 
0+000 à 1+000, située sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de 
Chartreuse, section hors agglomération. 
Arrêté n°2018-6443 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu l’évolution du glissement de terrain en aval immédiat de la plate-forme routière de  
la RD 57B engageant la pérennité de la chaussée et réduisant la géométrie de la  
chaussée;  
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des habitants du hameau de  
Saint Hugues en Chartreuse, des participants au festival le « Grand Son » et des  
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agents du Département en charge de la surveillance de l’évolution des désordres de la  
RD 57B, du PR 0+000 au PR 1+000, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD  
57B. 
Sur proposition du Directeur Général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

Le présent arrêté annule et remplace les prescription de l’arrêté 2018-477 du 16 janvier 
2018 compte tenu de l’évolution du site d’une part, de la nécessité de maintenir le passage des 
véhicules du Département et des services de secours. 

Le présent arrêté précise par ailleurs les modalités d’exploitation adaptées au déroulement 
du festival « le Grand Son » du 19 au 22 juillet 2018 inclus.   

Article 2 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 57B du PR 0+000 au PR 1+000, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable à compter du mercredi 18 juillet 2018 jusqu’au 3 aout 
2018 inclus, date de d’achèvement complet des travaux de réfection du « Pont des Corbeillers » 
au PR 0+065 de la RD 57B. 

Article 3 :  

Pour les véhicules de PTAC supérieur à 3.5 T :   

Sur la section de la RD 57B comprise du PR 0+000 à 1+000, la circulation sera interdite 
dans les deux sens de circulation à tous les véhicules de PTAC supérieur à 3.5 T. 

Une déviation spécifique pour les véhicules de PTAC de plus de 3.5 T sera mise en place 
via les RD 512, section comprise du PR 13+628 au PR 16+461, et la RD 57B, section 
comprise du PR 1+000 à 4+500. 

Pour les véhicules de PTAC inférieur à 3.5 T :  

Sur la section de la RD 57B comprise du PR 0+000 à 1+000, uniquement sur la période du 
19 au 22 juillet 2018 inclus, la circulation des véhicules de PTAC inférieur à 3.5 T sera 
autorisée exclusivement pour le sens de circulation montant, du « Pont des Corbeillers » à 
Saint Hugues en Chartreuse. 

Pour le sens de circulation descendant, de Saint Hugues en Chartreuse au « Pont des 
Corbeillers », la circulation est interdite et une déviation spécifique sera mise en place via 
la RD 57B du PR 1+000 à 4+500 et la RD 512, section comprise du PR 16+461 au PR 
13+628, pour la desserte vers le bourg de Saint Pierre de Chartreuse. 

Article 4 :  

Compte tenu de l’évolution du glissement aval sur la section comprise du PR 0+430 au PR 
0+550, les restrictions complémentaires suivantes seront mise en œuvre au droit immédiat du 
glissement pour la sécurisation de la circulation des véhicules d’un PTAC inférieur à 3.5T dans le 
sens de circulation montant :  

Neutralisation de la demi chaussée aval par balise K16 et basculement de circulation sur la 
partie amont de la plate-forme routière ;  

Interdiction de dépassement et de stationnement sur l’intégralité de la section 
règlementée. 

Article 5 : 

La mise en place, l’entretien et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation pour les 
véhicules de PTAC supérieur à 3.5T et d’interdiction de circulation spécifique aux 
véhicules de PTAC inférieur à 3.5T, la signalisation temporaire (horizontale et verticale) de 
la section objet du présent arrêté, sera assurée par les services du Département de l’Isère, 
Territoire Voironnais Chartreuse, Service Aménagement.  
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Article 6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 7 : 

Le Directeur Général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur Départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Mairie concernée par le présente règlementation. 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Pierre de Chartreuse  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 520 sections comprises du PR 
36+199 au PR 38+650, et du PR 39+370 à 48+586, sections situées sur le 
territoire des communes de Coublevie, Saint Etienne de Crossey et de Saint 
Joseph de Rivière, hors agglomération. 
Arrêté n°2018-6452 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu l’avis favorable en date du 21 juin 2018 de la commune de La Sure en Chartreuse pour 

autoriser le passage de la déviation sur la section de la RD 128 classée en agglomération du 
PR 12+773 à 13+702 les nuits du 18 au 19 et du 19 au 20 juillet 2018 ;  
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Vu l’avis tacitement favorable en date du 12 juillet 2018 de la commune de Coublevie pour 
autoriser le passage de la déviation sur la section de la RD 128 classée en agglomération du 
PR 8+000 à 8+390, hameau du « Mollard », les nuits du 18 au 19 et du 19 au 20 juillet 2018  

Vu la suspension provisoire de l’arrêté départemental n°2004/1407 portant restriction de tonnage 
à 7.5 tonnes et interdiction de transport de matière dangereuse hors desserte locale sur la RD 
520A du PR 0+000 au PR 2+958 dans le cadre de la déviation de la RD 520 ;  

Vu la demande en date du 28 juin 2018, de l’entreprise EUROVIA ALPES, demeurant 4,  
Rue du Drac _ Espace Comboire, 38130 Echirolles, agissant pour le compte du  
Département de l’Isère, Territoire Voironnais Chartreuse, Service Aménagement. 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
le chantier de réalisation d’un carrefour giratoire à l’intersection des RD 520 « Rue du  
Magnin » et RD 49D « Rue du Tram », sur la section de la RD 520 comprise du PR 38+891 

au PR 39+286, situé en agglomération de Saint Etienne de Crossey, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 520 selon les dispositions suivantes  

Sur proposition du Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520 du PR 36+199 au PR 38+650 
d’une part, et du PR 39+370 au PR 48+586, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable la nuit du 18 au 19 juillet 2018 et en cas de report de 
travaux pour raison météorologique, la nuit du 19 au 20 juillet 2018, comme précisée dans la 
demande de l’entreprise EUROVIA. 

La circulation de tous les véhicules sera interdite sur la RD 520 du PR PR 38+891 au PR 
39+286,située en agglomération de Saint Etienne de Crossey,  de 20h00 à 6h00 durant la 
période suscitée au titre de l’arrêté communal  correspondant. 

Les conditions normales de circulation  ne seront rétablies qu’à l’issue de l’achèvement de la 
couche de roulement du carrefour giratoire situé au PR 39+286, à l’intersection des RD 520 et 
49D. 

L’entreprise EUROVIA, ses sous-traitants éventuels, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale 
ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

Un itinéraire de déviation sera mise en place via l’itinéraire suivant :  

• RD520A du PR 0+000 au PR 2+958, du carrefour de « Pont Demay » au carrefour du 
« Martinet »,  

• RD 128 su la section comprise du PR 14+846 au PR 7+536, du carrefour du « Martinet » 
au carrefour de la « Croix Bayard ». 

• Seule la desserte des riverains sera maintenue pendant les travaux via la RD520 sur les 
sections suivantes :  

• Du PR 36+199 au PR 38+650 depuis le carrefour de la « Croix Bayard » jusqu’à l’entrée 
d’agglomération de Saint Etienne de Crossey ; 

• Du PR 39+370 au PR 48+586 entre la sortie d’agglomération de Saint Etienne de 
Crossey et le carrefour de « Pont Demay ». 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier et le balisage de l’itinéraire de déviation 
sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le Département de l’Isère, Territoire 
Voironnais Chartreuse, Service Aménagement y compris la dépose du balisage lors à l’issue de 
la période de coupure totale précisée à l’article 1. 

L’entreprise EUROVIA assurera la gestion de la fermeture physique des accès aux emprises de 
la zone de travaux, ainsi que la surveillance par vigie durant les périodes de coupure de 
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circulation, dans le cadre de l’arrêté communal règlementant la réalisation du carrefour giratoire 
au PR 39+286 de la RD 520, situé en agglomération de la commune de Saint Etienne de 
Crossey. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5: 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Etienne de Crossey pour information 

La Commune de Saint Joseph de Rivière pour information 

La Commune de Coublevie pour information 

La Commune de La Sure en Chartreuse pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur les RD 49C, 82K, sections situées hors 
agglomération, sur le territoire des Communes de : Saint Nicolas de 
Macherin, Merlas, Voissant et Miribel les Echelles. 
Arrêté n° 2018-6559 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, 
 et notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant  
délégation de signature ; 
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Vu la demande de l’association sportive automobile dauphinoise en date du 12 juillet 2018. 
Considérant que : pour permettre le déroulement de l’épreuve sportive « 25ème Rallye de 

Chartreuse » sur la RD 49C, section comprise du PR 1+600 au PR 8+396, et sur la RD 82K, 
section comprise du PR 2+000 au PR 9+000, afin d'assurer la sécurité des participants, des 
personnes chargées de sa réalisation et des spectateurs, il y a lieu de réglementer la circulation 
selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation de tous les véhicules sera interdite sur la RD 82K du PR 2+000 au PR 9+000  le 
samedi 18 août 2018 de 12h00 à 21h00. 

La circulation de tous les véhicules sera interdite sur la RD 49C du PR 1+600 au PR 8+396 
le dimanche 19 août 2018 de 7h00 à 17h00. 

L’organisateur de l’épreuve, les Services de Secours, le Service technique des communes, et du 
Département, ainsi que la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation 
pour l’accès à la section concernée. 

Article 2 :  

Une déviation sera mise en place, dans les deux sens de circulation, par les    RD 1075, RD 49,  
RD 28 et RD 82.  

Article 3 :  

Pour assurer l’accessibilité permanente des services de secours à la section neutralisée pour le 
passage de l’épreuve spéciale, les modalités spécifiques suivantes sont instaurées sur la RD 49C 
du PR 6+825 à 8+396 et 82K : RD 49C PR 6+825 à 7+000 : circulation et stationnement bilatéral 
strictement interdit, sauf pour le passage des organisateurs et des services de secours ;  

RD 49C PR 7+000 à 8+396 : circulation à sens unique depuis la RD 28 (PR 8+396), dans le  
sens montant et stationnement bilatéral strictement interdit sur la section en sens unique. 

RD 82K PR 8+250 à 9+000 : circulation et stationnement bilatéral strictement interdit de 
l’intersection entre la RD 82K et la voie communale « Chemin du Grand Cossert » (PR 8+250) 
jusqu’à à la propriétés Genin Lomier (PR 9+000), sauf pour le passage des organisateurs et des 
services de secours.  

Article 4 :  

La signalisation règlementaire temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue 
par le comité d’organisation de l’épreuve. 

Article 5 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 6 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’association organisatrice ASAD chargée de la manifestation 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  
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Maires               

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

Les communes de  Saint Nicolas de Macherin, Merlas, Voissant, Miribel les Echelles,  PC 
Itinisère  pour information 

 
 Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 57B, section comprise du PR 
0+000 à 1+000, située sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de 
Chartreuse, section hors agglomération. 
Arrêté n°2018-6601 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu l’évolution du glissement de terrain en aval immédiat de la plate-forme routière de 
la RD 57B engageant la pérennité de la chaussée et réduisant la géométrie de la  
chaussée;  
Vu la demande du mardi 10 juillet 2018 de l’entreprise SOCCO pour réaliser le  
démontage de l’échafaudage général suite à la réfection du « Pont des Corbeilliers » ;  
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des habitants du hameau de  
Saint Hugues en Chartreuse, des personnels de l’entreprise SOCCO  et de ses sous- 
traitants, et des agents du Département en charge de la surveillance de l’évolution des  
désordres de la RD 57B, du PR 0+440 au PR 0+543, il y a lieu de réglementer la  
circulation sur la RD 57B. 
Sur proposition du Directeur Général des services, 
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Arrête : 

Article 1 :  

• A compter du 23 juillet 2018, le présent arrêté annule et remplace les prescriptions de 
l’arrêté 2018-6443 du 11 juillet 2018. 

Article 2 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 57B du PR 0+000 au PR 1+000, dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable à compter du lundi 23 juillet 2018 matin  jusqu’au 3 aout 
2018 inclus, date prévisionnelle d’achèvement de la dépose de l’échafaudage général du « Pont 
des Corbeilliers » au PR 0+065 de la RD 57B. 

Article 3 :  

Pour les véhicules de PTAC supérieur à 3.5 T :   

Sur la section de la RD 57B comprise du PR 0+000 à 1+000, la circulation sera interdite dans 
les deux sens de circulation à tous les véhicules de PTAC supérieur à 3.5 T. 

Une déviation spécifique pour les véhicules de PTAC de plus de 3.5 T sera mise en place via 
les RD 512, section comprise du PR 13+628 au PR 16+461, et la RD 57B, section comprise du 
PR 1+000 à 4+500. 

Pour les véhicules de PTAC inférieur à 3.5 T :  

Sur la section de la RD 57B comprise du PR 0+000 à 1+000, uniquement sur la période du 23 
juillet au 3 aout 2018 inclus, la circulation des véhicules de PTAC inférieur à 3.5 T sera 
autorisée exclusivement pour le sens de circulation montant, du « Pont des corbeilliers » à Saint 
Hugues en Chartreuse. 

Pour le sens de circulation descendant, de Saint Hugues en Chartreuse au « Pont des 
corbeilliers », la circulation est interdite et une déviation spécifique sera mise en place via la RD 
57B du PR 1+000 à 4+500 et la RD 512, section comprise du PR 16+461 au PR 13+628, pour 
la desserte vers le bourg de Saint Pierre de Chartreuse. 

Article 4 :  

Compte tenu de l’évolution du glissement aval sur la section comprise du PR 0+430 au PR 
0+550, les restrictions complémentaires suivantes seront mise en œuvre au droit immédiat du 
glissement pour la sécurisation de la circulation des véhicules d’un PTAC inférieur à 3.5T dans le 
sens de circulation montant :  

Neutralisation de la demi chaussée aval par balise K16 et basculement de circulation sur la partie 
amont de la plate-forme routière ;  

Interdiction de dépassement et de stationnement sur l’intégralité de la section règlementée. 

Article 5 : 

La mise en place, l’entretien et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation pour les 
véhicules de PTAC supérieur à 3.5T et d’interdiction de circulation spécifique aux 
véhicules de PTAC inférieur à 3.5T, la signalisation temporaire (horizontale et verticale) de 
la section objet du présent arrêté, sera assurée par les services du Département de l’Isère, 
Territoire Voironnais Chartreuse, Service Aménagement.  

Article 6 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 7 : 

Le Directeur Général des services du département de l’Isère, 
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Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur Départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Mairie concernée par le présente règlementation. 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Pierre de Chartreuse  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
 

Réglementation de la circulation sur la RD 57B, section comprise du PR 
0+000 à 1+000, située sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de 
Chartreuse, section hors agglomération. 
Arrêté n°2018-6604 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu l’évolution du glissement de terrain en aval immédiat de la plate-forme routière de la RD 

57B engageant la pérennité de la chaussée et réduisant la géométrie de la chaussée;  
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des habitants du hameau de Saint 

Hugues en Chartreuse, et des agents du Département en charge de la surveillance de 
l’évolution des désordres de la RD 57B, du PR 0+440 au PR 0+543, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 57B. 

Sur proposition du Directeur Général des services, 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 368



Arrête : 

Article 1 :  

• A compter du 27 juillet 2018, le présent arrêté annule et remplace les prescriptions de 
l’arrêté 2018-6601 du 18 juillet 2018. 

Article 2 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 57B du PR 0+000 au PR 1+000, dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable pour une durée indéterminée à compter du vendredi 
27 juillet à 12h00, date prévisionnelle d’achèvement complet des travaux de réfection du « 
Pont des Corbeillers » au PR 0+065 de la RD 57B. 

Article 3 :  

Pour les véhicules de PTAC supérieur à 3.5 T :   

Sur la section de la RD 57B comprise du PR 0+000 à 1+000, la circulation sera interdite dans les 
deux sens de circulation à tous les véhicules de PTAC supérieur à 3.5 T. 

Une déviation spécifique pour les véhicules de PTAC de plus de 3.5 T sera mise en place via les 
RD 512, section comprise du PR 13+628 au PR 16+461, et la RD 57B, section comprise du PR 
1+000 à 4+500. 

Pour les véhicules de PTAC inférieur à 3.5 T :  

Sur la section de la RD 57B comprise du PR 0+430 à 0+543, la circulation des véhicules de 
PTAC inférieur à 3.5 T sera règlementée par un alternat de circulation à sens préférentiel 
(panneaux B15 et C18) 24 h sur 24 et 7 jours sur 7. 

Article 4 :  

Compte tenu de l’évolution du glissement aval sur la section comprise du PR 0+430 au PR 
0+550, les restrictions complémentaires suivantes seront mise en œuvre au droit immédiat du 
glissement pour la sécurisation de la circulation des véhicules d’un PTAC inférieur à 3.5T dans le 
sens de circulation montant :  

Neutralisation de la demi chaussée aval par balises K16 et basculement de circulation sur la 
partie amont de la plate-forme routière ;  

Interdiction de dépassement et de stationnement sur l’intégralité de la section règlementée. 

Article 5 : 

Les services du Département de l’Isère, Territoire Voironnais Chartreuse, Service Aménagement 
assureront :  

Pour les véhicules de PTAC > 3.5T : la mise en place, l’entretien et la dépose de la signalisation 
d’interdiction de circulation et du balisage de l’itinéraire de déviation ; 

Pour les véhicules de PTAC < 3.5T : la mise en place, l’entretien et la dépose de de la 
signalisation temporaire (horizontale et verticale) pour l’alternat à sens préférentiel géré 24 sur 24 
et 7 jours sur 7 par panneaux B15/C18.  

Article 6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 7 : 

Le Directeur Général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur Départemental de la sécurité publique de l'Isère, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Mairie concernée par le présente règlementation. 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Pierre de Chartreuse  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur les RD 49C, 28A et 82K, sections 
situées hors et en agglomération, sur le territoire des Communes de : Saint 
Nicolas de Macherin, Merlas, Voissant, Miribel les Echelles et Saint Geoire 
en Valdaine. 
Arrêté n° 2018-6820 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement général de voirie départemental, 
 et notamment ses articles 16.1 à 16.5, 17.2.3, 17.2.4, 25, 28 à 35 ; 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant  
délégation de signature ; 
Vu la demande de l’association sportive automobile dauphinoise en date du 24 juillet 2018. 
Vu la modification du tracé de l’épreuve spéciale du 18 aout 2018 ;  
Considérant que : pour permettre le déroulement de l’épreuve sportive « 25ème Rallye de 

Chartreuse » sur la RD 49C, sections comprises du PR 1+600 au PR 8+396 et du PR 11+267 à 
13+000, sur la RD 28A section comprise du PR 0+300 au PR 1+871 et sur la RD 82K, section 
comprise du PR 3+000 au PR 9+000, afin d'assurer la sécurité des participants, des personnes 
chargées de sa réalisation et des spectateurs, il y a lieu de réglementer la circulation selon les 
dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 :  

Le présent annule et remplace l’arrêté n°2018-6559. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules sera interdite sur la RD 49C du PR 11+267 au PR 
13+000 et sur la  RD 28A du PR 0+000 au PR 1+871 le samedi 18 août 2018 de 12h00 à 
22h00 

La circulation de tous les véhicules sera interdite sur la RD 82K du PR 3+000 au PR 9+000  le 
dimanche 19 août 2018 de 6h00 à 16h00. 

La circulation de tous les véhicules sera interdite sur la RD 49C du PR 1+600 au PR 8+396 
le dimanche 19 août 2018 de 9h00 à 16h00. 

L’organisateur de l’épreuve, les Services de Secours, le Service technique des communes, et du 
Département, ainsi que la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation 
pour l’accès à la section concernée. 

Article 3 :  

Une déviation sera mise en place, dans les deux sens de circulation, par les    RD 1075, RD 49,  
RD 28 et RD 82.  

Article 4 :  

Pour assurer l’accessibilité permanente des services de secours à la section neutralisée pour le 
passage de l’épreuve spéciale, les modalités spécifiques suivantes sont instaurées sur la RD 49C 
du PR 6+825 à 8+396 et 82K : RD 49C PR 6+825 à 7+000 : circulation et stationnement bilatéral 
strictement interdit, sauf pour le passage des organisateurs et des services de secours ;  

RD 49C PR 7+000 à 8+396 : circulation à sens unique depuis la RD 28 (PR 8+396), dans le  
sens montant et stationnement bilatéral strictement interdit sur la section en sens unique. 

RD 82K PR 8+250 à 9+000 : circulation et stationnement bilatéral strictement interdit de 
l’intersection entre la RD 82K et la voie communale « Chemin du Grand Cossert » (PR 8+250) 
jusqu’à à la propriétés Genin Lomier (PR 9+000), sauf pour le passage des organisateurs et des 
services de secours.  

Article 5 :  

La signalisation règlementaire temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue 
par le comité d’organisation de l’épreuve. 

Article 6 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et 
de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 7 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’association organisatrice ASAD chargée de la manifestation 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maires               
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DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

Les communes de  Saint Nicolas de Macherin, Merlas, Voissant, Miribel les Echelles, Saint 
Geoire en Valdaine PC Itinisère  pour information 

 
 Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 41+0000 au PR 
44+0000 (Veurey-Voroize et Saint-Quentin sur-Isère) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30160 du 03/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Proximark agissant pour le compte  de Grenoble 

Alpes Metropole 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4105  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le  chantier  de  marquage horizontal 
réalisé par l'entreprise Proximark 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
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circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 02/07/2018 jusqu'au 17/07/2018, sur RD1532 du PR 41+0000 au    PR 
44+0000 (Veurey-Voroize et Saint-Quentin-sur-Isère) situés  hors agglomération, la 
circulation est alternée par B15+C18 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé manuellement par piquets K10 de 9h00 à 
12h00 de 13h00 à 16h30), CF23 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, GONCALVES est joignable au : 0612422652 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Veurey-Voroize et Saint-Quentin-sur-Isère    La 
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 9+0600 au PR 9+0640 
(Charavines) situés hors agglomération 
Arrêté 2018-30220 du 04/07/2018 

 conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode 
d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD50 du PR 9+0600 au PR 9+0640 
(Charavines) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux ou K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, clavel est joignable au : 0476312690 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Charavines 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 9+0760 au PR 9+0780 
(Charavines) situés hors agglomération 
Arrêté n° 2018-30234 du 05/07/2018 

 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD50 du PR 9+0760 au PR 9+0780 
(Charavines) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux ou K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, clavel est joignable au : 0476312690 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Charavines 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 55+0250 au PR 56+0100 
et du PR 59+0100 au PR 59+0411 (Chirens) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30236 du 06/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/06/2018 de Eiffage pour le compte de Commune de Chirens 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30235 en date du 05/07/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise  Eiffage  pour  le compte de Commune de 
Chirens 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD1075 du PR 55+0250 au    PR 
56+0100 (Chirens) situés hors agglomération, la circulation est alternée par  feux ou K10 
de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, grifo est joignable au : 0689211050 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chirens 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 68+0190 au PR 
68+0650 (La Buisse) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30246 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/06/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/07/2018 jusqu'au 17/07/2018, sur RD1075 du PR 68+0190 au    PR 
68+0650 (La Buisse) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, soit 
manuellement par piquets K10, de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, peireira est joignable au : 0967129776 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Buisse 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD17 du PR 17+0660 au PR 
17+0750 (Villages du Lac de Paladru) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30252 du 10/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande  en  date  du  07/07/2018   de  S.A.R.L.  G.F.T.P.   pour  le   compte  de Orange 
Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4105   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30251  en date du  09/07/2018 
Considérant que les travaux de remplacement d'un cadre et tampon, nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise S.A.R.L. 
G.F.T.P. pour le compte de  Orange 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 23/07/2018 jusqu'au 28/07/2018, sur RD17 du PR 17+0660 au PR 
17+0750 (Villages du Lac de Paladru) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, guillaud est joignable au :   0675469580 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Villages du Lac de   Paladru 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD520C du PR 0+0265 au PR 
0+0305 (Saint-Christophe-sur-Guiers) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30268 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande  en date du 09/07/2018  de Revaltech   pour le compte de   la commune d'Entre 

Deux Guiers 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4105   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30262  en date du  10/07/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
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et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Revaltech pour le compte de 
la commune d'Entre Deux   Guiers 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier 

est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/07/2018 jusqu'au 27/07/2018, sur RD520C du PR 0+0265 au PR 
0+0305 (Saint-Christophe-sur-Guiers) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, giroud garampon est joignable au :    0642739294 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Christophe-sur-Guiers 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 9+0680 au PR 9+0800 
(Charavines) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30285 du 11/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/06/2018 de SNEF pour le compte de  Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30283 en date du  11/07/2018 
Considérant  que les travaux  reparation de trois chambres nécessitent  de règlementer  la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SNEF pour le compte de Orange 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir  de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du  chantier, 

conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 15/08/2018, sur RD50 du PR 9+0680 au PR 9+0800 
(Charavines) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée  par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, stoll est joignable au :   0762335170 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Charavines 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 57+0280 au PR 
57+0313 (Chirens) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30320 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 13/07/2018 de TP Salvi 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30300 en date du 12/07/2018 
Considérant que les travaux Réalisation de sondages nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise TP Salvi 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD1075 du PR 57+0280 au    PR 
57+0313 (Chirens) situés hors agglomération, la circulation est alternée par  feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation  réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, salvi est joignable au : 0476550589 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chirens 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD3C du PR 1+0345 au PR 
1+0470 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30323 du 13/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 12/07/2018 de entreprise C2M 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30322 en date du 13/07/2018 
Considérant que le stationnement d'une nacelle pour éffectuer  les travaux  de réfection de 

toiture nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise entreprise C2M 

BODI N° 339 de juillet 2018, tome 2 408



Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/07/2018 jusqu'au 28/07/2018, sur RD3C du PR 1+0345 au PR 1+0470 
(Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MORISSONNEAU est joignable au : 0476509772 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voreppe 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 27+0330 au PR 27+0650 
(Saint-Laurent-du-Pont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30328 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 09/07/2018 de Potain TP pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de déroulage d'un câble aérien nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Potain TP pour le compte de Enedis 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 19/07/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD28 du PR 27+0330 au PR 
27+0650 (Saint-Laurent-du-Pont) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Riviere est joignable au : 0687898990 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Laurent-du-Pont 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 59+0830 au PR 
59+0850 (Voiron) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30341 du 17/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/07/2018 de Biasini SAE pour le compte de pain alexandre 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30340 en date du 17/07/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Biasini SAE pour le compte de 
pain alexandre 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/07/2018 jusqu'au 31/07/2018, sur RD1075 du PR 59+0830 au    PR 
59+0850 (Voiron) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux de 09 h 
00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Charreton est joignable au : 0689739018 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voiron 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 16+0348 au PR 16+0586 
(Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30366 du 19/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/07/2018 de Potain TP pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Potain TP pour le compte de Enedis 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 21/07/2018 jusqu'au 03/08/2018, sur RD49 du PR 16+0348 au PR 
16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération, la  circulation  est alternée par 
feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, RIVIERE est joignable au : 0684803302 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Miribel-les-Echelles 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD57B du PR 2+0520 au PR 
2+0595 (Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30372 du 20/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 11/07/2018 de  Saur 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30371 en date du  19/07/2018 
Considérant que les travaux de création d'un  branchement  au  réseau  d'adduction d'eau 

potable nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
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articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise  Saur 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux  à   
l'autoritédétentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée   
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 02/08/2018, sur RD57B du PR 2+0520 au PR 2+0595 
(Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 
126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, chevillat est joignable au :   0472054514 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Pierre-de-Chartreuse 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 22+0270 au PR 22+0345 
(Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30396 du 23/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/07/2018 de SAS Gatel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30395 en date du 23/07/2018 
Considérant que les travaux de remplacement de trois poteaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Gatel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 09/09/2018, sur RD28 du PR 22+0270 au PR 
22+0345 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération, la  circulation  est alternée par 
feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Clavel est joignable au : 04.76.31.26.91 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Miribel-les-Echelles 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1092 du PR 42+0830 au PR 
42+0850 (Vourey) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30398 du 23/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de Maîtrise technologique pour le compte de la Direction 

départementale des Territoires 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de remplacement du radar nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Maîtrise technologique pour 
le compte de Direction départementale des Territoires 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 11/08/2018, sur RD1092 du PR 42+0830 au    PR 
42+0850 (Vourey) situés hors agglomération, la circulation est alternée par   feux ou K10 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé). 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, BLANC est joignable au : 07.62.01.09.39 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vourey 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 36+0230 au PR 
36+0240 (Saint-Quentin-sur-Isère) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30401 du 23/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/07/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30399 en date du 23/07/2018 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Orange pour le 
compte de Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier). 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/08/2018 jusqu'au 24/08/2018, sur RD1532 du PR 36+0230 au    PR 
36+0240 (Saint-Quentin-sur-Isère) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux de 09 h 00 à 16 h 00 ou par piquets K10 sur les heures de  pointes du matin 
(7h00 - 9h00) et du soir (16h00 - 18h00). 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de  l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, De Carvalho est joignable au : 0787166652. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Quentin-sur-Isère 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD50D du PR 4+0350 au PR 4+0500 
(Bilieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30409 du 24/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30408 en date du 24/07/2018 
Vu la demande en date du 19/07/2018 de SAS Gatel pour le compte de Orange 
Considérant que les travaux remplacement d'un poteau nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Gatel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD50D du PR 4+0350 au PR 4+0500 
(Bilieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé). 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Clavel est joignable au : 0476312690. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bilieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

Réglementation de la circulation sur la RD520A du PR 3+0680 au PR 3+0830 
(La Sure en Chartreuse) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30439 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 20/07/2018 de SAS Gatel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30437 en date du 25/07/2018 
Considérant que les travaux déroulage de cable fibre optique nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Gatel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement
• Léger empiétement sur la chaussée
• Fort empiétement sur la chaussée
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies
• Alternat de circulation
• Chaussée provisoire
• Coupure avec ou sans détournement de circulation

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier). 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/08/2018 jusqu'au 31/08/2018, sur RD520A du PR 3+0680 au PR 
3+0830 (La Sure en Chartreuse) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé). 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, GONCALVES est joignable au : 0645300598. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : La Sure en Chartreuse 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 4+000 au PR 4+400, du 
PR 5+850 au PR 7+000 (Saint-Blaise-du Buis) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30441 du 25/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/07/2018 de G.R.D.E pour le compte de ORANGE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et 
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des personnels travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  G.R.D.E. pour le compte 
de ORANGE. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 06/08/2018, sur RD50 du PR 4+000 au PR 4+400, du 
PR 5+850 au PR 7+000 (Saint-Blaise-du-Buis) situés hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé). 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, GUNDUZ est joignable au : 0476290759. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Blaise-du-Buis 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30451 du 26/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/07/2018 de Guintoli pour le compte de Communauté du Pays 

Vaironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30449 en date du 26/07/2018 
Considérant que les travaux de pose de bordures dans le cadre de l'aménagement du PEM 

de Voreppe nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans 
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Guintoli pour le compte de Communauté du Pays 
Vaironnais 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est (sont) proposé(s) 
par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier). 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/07/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1075 du PR 74+0640 au    PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets 
K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf 
fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est 
systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf art 126-
A de l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé). 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Dany est joignable au : 0637993667 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voreppe 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 60+0200 au PR 
60+0240 (Voiron) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30454 du 26/07/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/07/2018  de Guintoli pour le compte de   la Communauté 

d'Agglomération du Pays Voironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30453 en date du  26/07/2018 
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Considérant que  les  travaux de   création   de   deux   quais   bus nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Guintoli pour le compte de la Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont  : 

Chantier sur accotement 
Léger empiétement sur la chaussée 
Fort empiétement sur la chaussée 
Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat 
de circulation 
Chaussée provisoire 
Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), 
il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 20/08/2018 jusqu'au 25/09/2018, sur RD1075 du PR 60+0200 au    PR 
60+0240 (Voiron) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée  par feux ou K10 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité 
du chantier. 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en 
place. (cf art 126-A de  l’IISR). 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé). 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur 
la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Chaumat est joignable au :   0662823371. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction :  Voiron 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou 
de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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	sur le territoire des communes de Le-Bourg-d’Oisans, Allemont, Oz-en-Oisans, Vaujany, Mizoën, Le Freney-d’Oisans, Les Deux-Alpes, Auris-en-Oisans, La Garde-en-Oisans, Huez-en-Oisans.
	RD1091B du PR0+000 au PR0+103 (commune de Le-Bourg-d’Oisans)
	RD1091 du PR24+826 au PR32+596 (commune Le-Bourg-d’Oisans), du PR32+596 au PR52+098 (communes de Mizoën, Le Freney-d’Oisans, Les Deux-Alpes, Auris-en-Oisans, Le Bourg-d’Oisans);
	RD526 du PR68+475 au PR93+290 (communes de Le Bourg-d’Oisans, Allemont, Oz-en-Oisans, Vaujany) ;
	RD211 du PR0+000 au PR14+300 (communes de Le Bourg-d’Oisans, La Garde-en-Oisans, Huez-en-Oisans) ;
	RD211F du PR0+000 au PR3+820 (commune d’Huez-en-Oisans) ;
	hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6242 du 02/07/2018

	Réglementation de la circulation sur les routes départementales
	concernées à l’occasion de :
	la 12ème étape – Bourg-Saint-Maurice (Savoie) => Alpe-d’Huez (Isère)
	du 105ème Tour de France cycliste le jeudi 19 juillet 2018
	la 13ème étape – Bourg-d’Oisans (38) => Valence (26)
	du 105ème Tour de France cycliste le vendredi 20 juillet 2018
	sur le territoire des communes de
	Allemont, Vaujany, Oz-en-Oisans, Le Bourg-d’Oisans, La Garde-en-Oisans, Huez-en-Oisans, Auris-en-Oisans, Villard-Reculas
	hors agglomération
	Arrêté n  2018-6410 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur les routes départementales concernées à l’occasion de :
	la 13ème étape – Bourg d’Oisans (38) => Valence (26) du 105ème Tour de France cycliste le vendredi 20 juillet 2018 sur le territoire des communes de
	Veurey-Voroize, Saint-Quentin-sur-Isère, La Rivière, Saint-Gervais, Rovon, Cognin-les-Gorges, Izeron, Saint-Pierre-de-Cherennes, Beauvoir-en-Royans, Saint-Romans, Saint-André-en-Royans, Saint-Just-de-Claix, Auberives-en-Royans, Pont-en-Royans
	hors agglomération
	Arrêté n  2018-6411 du 10/07/2018

	Limitation de vitesse sur les R.D 301, 41, 41B, 41J, 75, 75C et 502, interdiction de doubler aux véhicules de plus de 3,5T sur la RD 41 dite déviation de Charlemagne sur le territoire des communes de Vienne, Pont-Evêque, Estrablin hors agglomération
	Arrêté n 2018-6535 du 25/07/2018



	Direction territoriale de Bièvre-Valloire
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 154D du PR 0+0150 au PR 0+0700 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30169 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 43+0350  au PR 44+0767  et du PR 48+020 au PR 48+134 (Sillans,  Izeaux et Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30181 du 04/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 71 du PR 40+0720 au PR 45+0423 et la RD 130 du PR 17+0932 au PR 19+0025 (Saint-Simeon-de-Bressieux et La Côte-Saint-André) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30182 du 04/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 46 du PR 21+0310 au PR 21+0390 (Bellegarde-Poussieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30193 du 02/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 22+0600 au PR 23+0130 (Champier et Mottier) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30196 du 02/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0220 au PR 35+0755 (Bossieu, Semons et Arzay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30198 du 02/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 129 du PR 0+0871 au PR 1+0800 (Brion) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30204 du 03/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 au 1059, route de Jarcieu (Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30210 du 04/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51G du PR 5+0359 au PR 6+0030 (Longechenal et Mottier) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30258 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 39+0620 au PR 39+0645 (Penol) situés hors  agglomération
	Arrêté N 2018-30261 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 34+0097 au PR 37+0205 (La Côte-Saint-André et Balbins) situés hors agglomération et la RD 411 du PRO au PR 0+0696 (Balbins) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30266 du 10/07/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30157 portant réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 43+0556 au PR 47+0200 (Pajay et Beaufort) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30284 du 11/07/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30164 portant réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 24+0753 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30286 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 42+0282 (Pajay et Penol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30289 du 12/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 24+0700 au PR 24+0850 (Beaufort) situés hors agglomération et sur la RD 73 du PR 46+0800 au PR 46+0932 (Pajay) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30291 du 12/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 32+0113 au PR 34+0324 (Semons et Lieudieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30295 du 12/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 37+0948 (Bossieu, Semons, Pommier-de­ Beaurepaire et Arzay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30326 du 16/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 32+0113 au PR 34+0324 (Semons et Lieudieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30329 du 17/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 25+0200 au PR 25+1025 (Nantoin et Champier) situés hors agglomération, du PR 26+0375 au PR 28+0618 (Commelle et Nantoin) situés hors agglomération et du PR 30+0132 au PR 30+0775 (Commelle et Semons) ...
	Arrêté N 2018-30333 du 16/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 51+0300 au PR 52+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30350 du 23/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 51+0300 au PR 52+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30352 du 23/07/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30198 portant réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 35+0755 (Bossieu, Semons et Arzay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30376 du 19/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0096 au PR 1+0037 (Faramans et Penol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30410 du 25/07/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30289 portant réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 42+0282 (Pajay et Penol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30436 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 32+0428 au PR 37+0945 (Bossieu, Semons, Pommier-de­ Beaurepaire et Arzay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30438 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 411 du PR 0+0190 au PR 0+0696 (Balbins) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30440 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 43+0556 au PR 43+0650 (Pajay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30443 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0220 au PR 0+0950 (Faramans et Penol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30456 du 26/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 46+0608 au PR 48+0314 (Sillans et Izeaux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30474 du 27/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 130A du PR 6+0835 au PR 6+0890 (Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30481 du 30/07/2018



	Direction territoriale du Grésivaudan
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD528 du PR 5+0500 au PR 6+0600 (Laval) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30191 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD29B du PR 0+0650 au PR 1+0540 (Goncelin) situés en et hors agglomération
	Arrêté N  2018-30275 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD528 du PR 6+0500 au PR 7+0500 (Laval) située hors   agglomération
	Arrêté N  2018-30278 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD11 du PR 6+0960 au PR 7+0000 (Domène) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30294 du 13/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 34+0656 au PR 36+0978 (Barraux et La Buissière) située en et hors agglomération et D523A du PRO au PR0+0243 (Pontcharra et Barraux) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30298 du 13/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 5+0960 au PR 5+0970 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30299 du 13/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0865 au PR 35+0624 (La Buissière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30327 du 17/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD281A du PR 0+0000 au PR 6+0500 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30351 du 20/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD29A du FIN au PR 0+0236 (Goncelin) situés en agglomération et RD29 du PR 2+0131 au PR 2+0977 (Goncelin et Le Touvet) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30388 du 24/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 7+0485 au PR 7+0706 (La Terrasse) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30392 du 20/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 2+0900 au PR 4+0000 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération et D280B du PR 4+0590 au PR 2+0930 (Saint-Martin-d'Uriage) située en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30393 du 20/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 11+0800 au PR 12+0100 (Saint-Maximin} située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30419 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 4+0830 au PR 4+0840 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30429 du 26/07/2018



	Direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 15+0522 au PR 15+0960 (Morestel) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30170 du 03/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD24A du PR 0+900 au PR 2+000 (Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération, D517 du PR4+1554 au PR5+0049 (Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30257 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 4+1632 au PR 5+0280 (Porcieu-Amblagnieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30272 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 28+0429 au PR 28+0183 (Chamagnieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30277 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD140F du PR 4+0140 au PR 4+0762 (Soleymieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30311 du 13/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD40D au PR 3+0047 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30342 du 18/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 32+0272 au PR 32+0530 (Les Avenières Veyrins-Thuellin) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30370 du 25/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD33 du PR 2+0695 au PR 7+0256 (Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30413 du 25/07/2018



	Direction territoriale Isère rhodanienne
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 4+0550 au PR 5+0180 (Estrablin et Vienne) situés hors agglomération et D41A du PR 0+0675 au PR 1+0180 (Vienne) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30190 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD167 du PR 3+0800 au PR 3+1200 (Jardin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30200 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD41 du PRO au PR 1+0087 (Vienne) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30206 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 4+0660 au PR 4+0820 (Serpaize) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30230 du 10/07/2018



	Direction territoriale de la matheysine
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD117 du PR 2+0897 au PR 6+0622 (Entraigues et Valjouffrey) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30214 du 05/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD26 du PR 2+0600 au PR 4+0620 (Nantes-en-Ratier) situés en et hors agglomération
	Arrêté n 2018-30226 du 05/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD217B du PR 2+0080 au PR 4+0613 (Pellafol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30358 du 17/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD168 du PR 3+1103 au PR 5+0920 (Cognet et Prunières) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30426 du 26/07/2018



	Direction territoriale de l'Oisans
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD220 au PR 5+000 (Les Deux Alpes) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30213 du 03/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 24+800 au PR 25+100 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée
	Arrêté N 2018-30215 du 04/07/2018



	Direction territoriale de l'Oisans service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 68+450 au PR 69+000 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération Rochetaillée
	Arrêté N 2018-30216 du 03/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091B du PR 0+050 (Le Bourg-d’Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté n  2018-30228 du 05/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+000 au PR 3+120 (Le Bourg-d'Oisans et La Garde) situés hors agglomération, D211 du PR 3+610 au PR 8+580 (La Garde et Huez) situés hors agglomération, D211 du PR 9+880 au PR 11+660 (Huez) situés hor...
	Arrêté N 2018-30229 du 05/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 72+490 au PR 75+800 (Oz-en-Oisans, Allemond et Vaujany) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-30231 du 05/07/2018


	Direction territoriale Porte des Alpes
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD311 au PR 3+0048 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération, D311 au PR3+0050 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération et D311 au PR4+0130 (Saint-Quentin-Fallavier) situé hors agglomération
	Arrêté N  2018-30101 du 11/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD75 du PR 16+0610 au PR 17+0060 (Diémoz) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30151 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53B du PR 2+0664 au PR 5+0211 (Savas-Mepin et Beauvoir-de-Marc) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30202 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 11+0228 au PR 11+0339 (Oytier-Saint-Oblas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30287 du 11/07/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD518 du PR 34+0073 au PR 32+0368 (Semons) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30288 du 12/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18A du PR 9+0365 au PR 9+0850 (Vénérieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30321 du 13/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18A au PR 9+0785 (Vénérieu} situé hors agglomération et D65 au PR1+0074 (Saint-Savin} situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30324 du 13/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD76 du PR 1+0050 au PR 1+0470 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30337 du 17/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41D du PR 1+0325 au PR 0+0806 (Villeneuve-de-Marc) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30355 du 17/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD522 du PR 21+0780 au PR 22+0565 (Saint-Savin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30364 du 19/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1006 du PR 8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30365 du 19/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD56B du PR 0+0799 au PR 0+0983 (Chatonnay et Sainte-Anne-sur­ Gervonde) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30378 du 19/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53 du PR 4+0742 au PR 4+0928 (Valencin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30380 du 19/07/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD143C du PR 0+0500 au PR 0+0900 (Saint-Savin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30411 du 24/07/2018



	Direction territoriale Sud-Grésivaudan
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 518 du P.R. 85+820 au P.R. 86+000 sur le territoire des communes de St Romans, St Just de Claix, St André en Royans, Auberives en Royans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6359 du 2018-6359

	Réglementation de la circulation sur la R.D 31 du P.R. 3+300 à P.R. 7+700 sur le territoire de les commune de St Pierre de Chérennes
	Arrêté n  2018-7067 du 30/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+500 au PR 2+0000 (La Ferrière) située en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30183 du 05/07/2018



	Direction territoriale du Trièves
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 115+0100 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situé hors agglomération
	Arrêté N  2018-30394 du 23/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 3+775 au PR 4+550 (Clelles) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30470 du 27/07/2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD40 du PR 7+0019 au PR 7+0130 (Aoste} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30153 du 03/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD51 du PR 3+715 au PR 4+146 dans le sens croissant (Saint-Victor-de­ Cessieu) situés en et hors agglomération et D51 du PR 7+075 au PR 7+937 dans le sens croissant (Montagnieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30192 du 02/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD142E du PR 0+000 au PR 1+130 (Les Abrets en Dauphiné) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30237 du 05/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 1+440 au PR 2+915 dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés  hors agglomération
	Arrêté N 2018-30259 du10/07/2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD17E du PR 1+370 au PR 1+450 dans le sens croissant du côté gauche (Montagnieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30309 du 13/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD51K du PR 6+285 au PR 6+440 (Panissage) situés hors agglomération Rue de la Mairie
	Arrêté N 2018-30312 du 13/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD73M du PR 0+0881 au PR 0+0972 (Saint-Ondras) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30346 du 17/07/2018


	Direction territoriale du VERCORS
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 215 C entre les P.R. 2+600 et 2+800 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6091 du 26/06/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.O 215 A entre les P.R. 0 +300 et 0+500 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6441  du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.O 106 entre les P.R. 38 +500 et 39 +000 sur le territoire de la commune de Méaudre hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6823 du 25/07/2018



	Direction territoriale Voironnais Chartreuse
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 1085 du PR 45+480 au PR 45+610, sur la bretelle E 22, située sur le territoire de la Commune de Saint Jean de Moirans hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6340 du 04/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 121 du PR 3+600 au PR 3+740  située sur le territoire de la Commune de Moirans hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6345 du 04/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 82K, du PR 3+520 au PR  4+860, sur le territoire de la Communes de Miribel les Echelles hors agglomération.
	Arrêté n  2018-6370 du 06/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 28 du PR 12+100 au PR 16+200, située sur le territoire de la Commune de Merlas, section hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6418 du 10/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 57B, section comprise du PR 0+000 à 1+000, située sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de Chartreuse, section hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6443 du 11/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520 sections comprises du PR 36+199 au PR 38+650, et du PR 39+370 à 48+586, sections situées sur le territoire des communes de Coublevie, Saint Etienne de Crossey et de Saint Joseph de Rivière, hors aggloméra...
	Arrêté n 2018-6452 du 13/07/2018

	Réglementation de la circulation sur les RD 49C, 82K, sections situées hors agglomération, sur le territoire des Communes de : Saint Nicolas de Macherin, Merlas, Voissant et Miribel les Echelles.
	Arrêté n  2018-6559 du 17/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 57B, section comprise du PR 0+000 à 1+000, située sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de Chartreuse, section hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6601 du 19/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 57B, section comprise du PR 0+000 à 1+000, située sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de Chartreuse, section hors agglomération.
	Arrêté n 2018-6604 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur les RD 49C, 28A et 82K, sections situées hors et en agglomération, sur le territoire des Communes de : Saint Nicolas de Macherin, Merlas, Voissant, Miribel les Echelles et Saint Geoire en Valdaine.
	Arrêté n  2018-6820 du 25/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 41+0000 au PR 44+0000 (Veurey-Voroize et Saint-Quentin­ sur-Isère) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30160 du 03/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 9+0600 au PR 9+0640 (Charavines) situés hors agglomération
	Arrêté 2018-30220 du 04/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD50 du PR 9+0760 au PR 9+0780 (Charavines) situés hors agglomération
	Arrêté n  2018-30234 du 05/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 55+0250 au PR 56+0100 et du PR 59+0100 au PR 59+0411 (Chirens) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30236 du 06/07/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 68+0190 au PR 68+0650 (La Buisse) situés hors agglomération
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